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PCF: 
LENJEU 
DU 
C.C. 

Depuis le 19 mars, on 
dénombre plus de 60 
lettres ou interviews de 
militants du PCF criti­
quant leur direction. 
I. es intellectuels 
connus, Elleinstein, puis 
Althusser, s'y sont mis. 
Des membres de comi­
tés fédéraux ont fait 
connaître leurs diver 
gences. Des rédacteurs 
de France Nouvelle et la 
Nouvelle Critique, cr"an-
ciens responsables lo­
caux, un élu conseiller 
général, le rédacteur en 
chef (/'Action, efc. 
d'innombrables cellules 
ont écrit aussi leurs 
divergences au bureau 
politique, même si elles 
ne les ont pas rendues 
publiques. Ça et là, il y 
a des démissions et en 
plus grand nombre des 
menaces de démissions. 
Coup sur coup. Le 
Point du Jour et Paris 
Hebdo, deux expérien­
ces qui se voulaient 
originales se sabordent. 
A n'en pas douter, les 
difficultés que traverse 
le PCF sont d'une gran­
de ampleur. 

C'est de cela que 
vont traiter les 140 
membres du Comité 
central, réunis jusqu'à 
jeudi. À n'en pas douter 
non plus, le buis clos 
de la réunion sera pro­
pice à l'expression des 
divergences qui se ma­
nifestent au sein même 
de la direction, à son 
plus haut niveau. L'en­
jeu du Comité central, 
sera de tenter de col­
mater les brèches qui 
apparaissent, de tenter 
de canaliser le mécon­
tentement, de faire en 
sorte que le fond de I* 
politique révisionniste 
ne soit pas mis en 
cause. Pourtant, quels 
que soient les manœu­
vres, les efforts de 
rhétorique et les déve­
loppements ultérieurs, 
le PCF ne pourra effa­
cer les traces que va 
laisser sur lui cette crise 
issue de la défaite du 19 
mars. 

Lire en page 3 

LES PRIX FLAMBENT 

A qui sert 
la mort 

de Moro ? 

Selon une information confirmée mardi 
matin, le corps d'AIdo Moro aurait été 
déposé dans les Abruzzes par les Brigades 
Rouges. S'il y a de fortes chances que Moro 
perde la vie, cette offensive aura été mise â 
profit concurremment par le PC et la DC. 
pour renforcer les mesures de répression et 
pour «criminaliser» toute opposition à l'Etat. 

Lire en page 12 

La CGT 
chez Barre 

Après Maire et Henry, c'était, mardi, au tour 
de Séguy d'être reçu par Barre. Au moment où 
le gouvernement s'apprête à annoncer des 
hausses de prix sans précédent, le secrétaire de 
la CGT aura quelque peine à parler de 
décrispation. Il ne devrait pas avoir de peine à 
se démarquer de Maire. Les travailleurs, eux, 
jugeront sur le terrain. 

Lire en page 3 

Quand Séguy 
utilise 
les dissidents 
tchèques Lire en page 3 

Charbon + 15 % 
PTT + 20 % 
Tabac + 15 % 
EDF + 15 % 
SNCF + 15 % 
Métro + 10 % 

Les chiffres que nous publions ne sont que des indications. 
Ils sont hélas bien proches de la réalité que nous connaîtrons à 
l'issue du conseil des ministres de mercredi matin. C'est le 
début de l'opération «vérité des prix», qui va se traduire par 
une spectaculaire flambée des prix dont les travailleurs seront 
les victimes. Déjà, l'indice de mars se situe aux alentours de 
0,8%. 

INCENDIE DU FOYER DE St DENIS 

«C'était 
comme de la poudre» 
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POLITIQUE 

Mauroy, 
plutôt avec Mitterrand 
mais surtout ailleurs... 

Pendant que Mitterrand ferraille contre Rocard, par 
Estier interposé, Mauroy, de son fief du Nord, ne se 
désintéresse pas de la situation... Mais dimanche, A 
l'occasion du Congrès fédéral de la fédération dont il 
est secrétaire. Mauroy semble avoir cho-si un autre 
«créneau» que celui des textes et des contre textes 
qui circulent plus ou moins clandestinement dans le 
PS 

C'est un certain nombre de propositions concrètes 
que Mauroy a faites. Huit mesures qui devraient, 
selon lui, améliorer le fonctionnement interne du PS. 

Par ailleurs, il évoque la nécessaire participation des 
militants è l'élaboration du «projet socialiste». Mauroy 
devait confirmer que lui aussi n'entendait pas se 
couper du CERES ! «Il faut garantir les droits de la 
minorité, mais éviter aussi les erreurs et les excès. Ils 
ne sont pas toujours le fait de cette minorité». 

Ces propositions que Mauroy compte présenter â la 
Convention nationale recueilleront-elles l'assentiment 
des autres fédérations ? Cela dépend de Mitterrand. 

Sarre veut recommencer 
«Les discussions gui se déroulent è la base, au sein 

des partis de gauche constrtuent une démarche salu 
aire», c'est du moins le point de vue de Sarre, 
candidat malheureux aux législatives, qui s'était fait 
discret depuis. Ce politicien à qui l'on en compte pas 
panse que «ce qui se passe au Parti communiste n'est 
pas une surprise, c'est un événement positif Mais on 
ne peut pas se contenter de cela. Il appartient au PS. 
en donnant l'exemple, en posant à lui-même et è ses 
partenaires. les vraies questions, de faire que le 
phénomène s'amplifie.» 

Bien quo quelque peu marginalisé du CERES ces 
derniers mois, il n'a pas oublié la logique de son 
courant : C'est en allant au fond des choses, avec la 
volonté d'approfondir l'union de la gauche, que l'on 
repartira sur de nouvelles bases. A gauche, le temps 
de la grande explication est arrivé. Il faut revenir aux 
sources. » 

Les «sources», c'est le orooramme commun ? 

Réunion de 
l'Internationale 

Socialiste 
Une conférence sur le désarmement, organisée par 

l'Internationale Socialiste et le Parti Social-démocrate 
de Finlande, se tient actuellement à Helsinski. Le PS 
français est représenté par Robert Pontillon et 
Jean-Pierre Cot. Cette conférence a un but «explo 
ratoire». puisque l'I.S n'a pas de position unie à 
propos du désarmement. Deux invités ont pris la 
parole lundi le représentant des Etats-Unis à l'ONU. 
et Ponomarev au nom de l'URSS 

A une semaine de la Convention nationale du PS 

Hernu fait le vide 
dans sa mairie 

Le maire de Villeurbanne 
Charles Hernu. membre du 
comité directeur du PS. a 
retiré leurs mandats, la 
semaine dernière, è 3 con­
seillers municipaux. Ceux 
ci appartiennent au groupe 
«Villeurbanne 2000». En 
mars 77, PS et PC se 
montraient A l'avant-garde 
de la politique de désunion 
de la gauche, dans cette 
grande ville de la banlieue 
lyonnaise. N'ayant pas 
réussi à s'entendre avec 
sus partenaires du PCF. 
Hernu proposait les places 
vides de sa liste à des 
«démocrates sincères», 
entendons par là, des gens 
de droite. Ils se situent en 
effet plutôt dans la mou­
vance de Gagnaire, l'an­
cien de droite. Un échange 
de lettres s'était produit 
durant la campagne légis­
lative, entre ce groupe et 

leur maire. Un climat d'op­
position larvée régnait de­
puis quelques temps. Le 
budget avait été voté in 
extremis, sous la menace 
de sanctions. 

Of, la semaine dernière, 
Hernu a annoncé qu'il 
allait créer da nouveaux 
postes d adjoints pour allé 
ger ses taches de maire 
puisqu'il avait été élu dé­
puté. Ceux-ci , choisis 
parmi les conseillers PS, 
bien entendu, profiteraient 
des indemnités de Hernu. 

Ces projets no sont pas 
du tout du goût de car 
tains. Les radicaux de gau­
che semblent se joindre ô 
d'autres pour critiquer les 
méthodes de M. le député 
maire. Il faudra suivre la 
prochaine réunion du con­
seil municipal le 8 mai. 

Marianne G IRARD 

MANOEUVRES TACTIQUES 
i A une semaine de la convention nationale du PS 
chacun fourbit ses armes. La direction du PS prévoit 
que les affrontements seront dure ; c'est sans 
doute la raison pour laquelle elle a décidé que 
- fait qu'on n'avait pas vu depuis longtemps -
celle-ci se tiendrait è huis clos. Le mode de 
désignation est très restrictif : seul le secrétaire de 
chaque fédération sera convié. Ces mesures qui 
visent i limiter la portée du débat apparaissent 
pourtant bien dérisoires. Il serait bien étonnant 
qu'elles parviennent à étouffer les contradictions-

Quelle est la question principale au centre des 
divisions 7 Ce n'est pas tant le bilan A proprement 
parler des élections que les conclusions que chacun 
tire les résultats pour l'avenir. Fait sans précédent, 
les contradictions ne passent plus autant entre le 
C E R E S d'une part et les tendances dites majoritaires 
d'autre part, mais entre ceux qui veulent se lier au 
minimum au P C F . tel Rocard et ceux qui. même à 
des degrés différents, veulent reconduire l'union, et 
qu'elle soit autre chose qu'un simple accord de dé­
sistement. 

«Il ne saurait être question de revenir 
sur la stratégie d'Union» 

(Estier) 

Estier dans l'Unité, crol 
se le fer contre Rocard, 
sans le nommer, en des 
termes assez durs. Ne 
doutons pas qu'il se fait 
l'interprète de Mitterrand. 

«L'interrogation générale 
«Que faire maintenant ?» 
se subdivise eiie-méme en 
au moins deux séries de 
guestions. L es premières 
concernent directement le 
parti lui-même, les nou­
vel/es tâches qui l'atten­
dent, la façon dont il 
entend les aborder et, en 
fin de compte, ses métho­
des de fonctionnement. Ce 
dernier point n'est pas 
inédit (...) Mais il ne doit 
pas servir de prétexte a 
certains gui se croient 
toujours plus aptes que 
d'autres à représenter la 
«base» —en vertu de quel 
mandat ?- pour fatre cir­
culer des textes dont les 
objectifs sont bien ddlé-
rents et qui, sous le cou 
vert de «casser» les cou 
rants et sous-courants, vi­
sent surtout à faire pro­
gresser tel d'entre eux au 
détriment des autres. (...). 

La seconde série de 
questions, que la conven­
tion du 29 avril abordera 
nécessairement, notam­
ment à partir du rapport de 
Lionel Jospin sur les refa 
tions PS PC, touche è le 
pratique de l'Union de la 
gauche. Je dis bten A la 
pratique, car H n'est pas 
question —H ne saurait en 
aucun cas être question — 
de revenir sur le stratégie 
unitaire définie il y ê 
maintenant sept ans à Epi-
nay et à laquelle le PS n'a 
jamais manqué. I...Ï. 

Mais cette union, en 
raison même de la situa­
tion nouvelle dans laquelle 
nous nous trouvons au­
jourd'hui, ne peut pas se 
résumer à la forme qu'elle 
avait revêtue depuis 1972, 
c'est-à-dire celle du Pro 
gramme commun de gou 
vernement. Les choix ton 
dament aux de celui-ci de 
meurent entièrement vala 

Nés, mais chacun sent 
bien qu 'il ne constitue plus 
è lui seul une réponse 
suffisante aux questions 
qui nous sollicitent désor 
mois. La pratique de l'U­
nion de la gauche doit 
trouver de nouvelles for 
mes. I...K 

C'est-à-dire que la con­
vention nationale de la 
semaine prochaine ne fera 
qu'ouvrir un débat qui 
n'est pas près de s'ache­
ver». 

y 

Derrière ces débats s a profile la désignation du 
candidat pour les présidentielles de 81. 

On sait que Mitterrand avait déclaré Â l'occasion 
d'une réunion de secrétariat que Mauroy et Rocard 
feraient de bons candidats pour ces élections. Il y 
avait été précisé tout de suite après qu'il n'avait pas 
rejeté l'hypothèse da sa présenter lui-même. 

Ceux qui y avalent vu de la part de Mitterrand 
une ouverture è Rocard se trompent lourdement. 
Mitterrand n'avait fait qu'affirmer que Rocard et 
Mauroy étalent les seuls à avoir la stature 
nationale suffisante. Rien de plus. Mitterrand en 
effet ne semble pas décidé à laisser la place A 
l'ancien secrétaire national du P S U . Chacun 
aujourd'hui dans le PS se situe par rapport aux 
deux tactiques représentées par Rocard ou Mitter­
rand. Le ralliement peu discret de Motchana A 
Mitterrand ne doit pas faire illusion : il s'explique 
par la fait que le C E R E S considère dans la période 
actuelle le premier secrétaire comme un moindre 
mal, comparé A «la ligna Rocard». 

François MARCHADIER 

ttMitterrand a entrepris 
de grandes choses» 

(Le C E R E S ) 
Motchsne le numéro 

2 du PS. faisait samedi 
une communication A la 
presse II parlait de Mit­
terrand en termes élo 
gieux . «François Mitter-
rend a /oué un rôle essen­
tiel dans l'unité socialiste. 
Il n'est pes indifférent que 
ce soit un militant du 
CEfiES qui le rappelle 
aujourd'hui puisque cha­
que fois que le PS a 
entrepris de grandes cho­
ses, l'entente entre le 
CERES et Mitterrand s'est 
trouvée au cœur de son 
action I... I 

Mais c'est précisément 
parce que la minorité a dit 
clairement ce qu'elle cro­
yait devoir dire au moment 
où il s'agissait d'en décider 
qu'elle n'admettra pas qu'à 
l'examen de conscience 
auquel la défaite de la 
gauche appelle les sociaiis 
tes soit substituée une 
sorte de règlement de 
compte rampant, où des 
dirigeants qui n'ont jamais 
contredit le premier secré­
taire du PS, qui n'ont 
jamais cessé de se procla­
mer partie prenante de la 
politique du Congrès de 
Nantes 119771 tentent au 

jourd'hui de s'en démar­
quer. L 'ex-minorité socia­
liste ne permettra pas i 
une majorité désormais ca­
duque du parti de trans­
former le premier secrétai­
re en paratonnerre, elle qui 
usait de lui naguère com-
«* un passeport Le PS 
n'a que faire d'un courage 
rétrospectif qui n'est que 
lâcheté continue. Il n'y a 
d'autocritique valable que 
collective et positive 

Je suis convaincu que, 
sous une forme ou une 
autre, des sortes d'états 
généraux de la gauche 
doivent permettre dans 
quelques temps à l'Union 
de prendre l'épaisseur so­
ciale qui lui avait manquèe 
jusqu'à présent». 

«Je ne baisserai pas les bras» 
Mitterrand) 

Mitterrand, même s'il est 
moins réticent que Rocard 
pour l'Union de la gauche, 
n'entend pas reconduire le 
programme commun. H a 
déclaré dimanche à Cha-
teau-Chinon : «il faut dé­
sormais reprendre les réa­
lités (...) si la gauche n'a 
pus gagné, c'est en raison 
de la peur suscitée volon­
tairement par le PCF, au 
risque a en supporter lui-
même les conséquences. 
Je vous le garantis, je ne 
baisserai pas les bras, et /e 
refuserai toujours de laisser 
placer le PS en situation 
de dépendance vis-è-vis du 
PC». . 
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POLITIQUE 

PCF : 
L'ENJEU 
DU COMITE CENTRAL 
• T o u s les militants attendent avec anxiété les 
résultats de la réunion du comité central, qui doit 
en principe se terminer jeudi soir, t n témoignent les 
importantes commandes du numéro de vendredi de 
l'Humanité, qui publiera le rapport Improductif à ce 
comité central. Pour une fols, la grande majorité 
des militants du PCF liront l'organe central de leur 
parti. 

Plus encore que les dé­
cisions propres, c'est le 
ton du commentaire et des 
déclarations du CC qui est 
attendu. Certes, beaucoup 
de militants espèrent que 
le feu vert sera donné à 
une tribune libre dans l'Hu­
manité, comme beaucoup 
espèrent en savoir plus sur 
la date du prochain con­
grès (prévu au printemps 
79, mais qui peut être 
avancé). Mais ce qui est le 
plus attendu, c'est bien la 
manière dont le CC va se 
situer par rapport à la con­
testation d'aujourd'hui. 

Cette contestation, elle 
continue, et très large­
ment : pour la seule jour­
née de lundi, on ne trouve 
pas moins de cinq prises 
de position publiques qui 
critiquent la direction 
- Jacques Fremontier re­
vient dans Politique Hebdo 
sur l'affaire de la brochure 

«Vivre», et il dément la 
version de l'Humanité. 
— Rouge publie deux let­
tres de militants du PCF : 
l'une qui affirme la volonté 
«d'éviter la dégénérescen­
ce du PCF», l'autre qui 
pose des questions sur 
l'union avec le P S , avec 
tes gauchistes, et sur la 
démocratie. 
— Althusser commence 
dans te Monde une vaste 
série d'articles (4 pages) 
sous le titre : «Ce qui ne 
peut plus durer dans le 
parti communiste». 
— Enfin, l'hebdomadaire 
régional Surf publie la 
prise de position d'André 
Terrisson, conseiller géné­
ral de Lozère. C'est la 
première fois qu'un élu du 
PCF s'exprime dans le 
débat public amorcé il y a 
un mois. La déclaration de 
Terrisson a le mérite de 
regrouper un grand nom­
bre des critiques jusqu'a­

lors exprimées : sur l'accord 
du 13 mars «qui fait rire ou 
pleurer selon les tempéra­
ments», sur la ligne «ou­
vriériste» de ces derniers 
mois, sur la force de 
frappe, e tc . . Les conclu­
sions de Terrisson sont 
également claires : «Pour 
ma part, la continuation de 
mon action- militante au 
PCF dépendra des conclu­
sions qui seront tirées (...) 
Attendons les compte-
rendus des travaux du 
comité central avant de 
prendre une décision». 

Attente anxieuse donc 
parmi les militants du PCF. 
Cette attente et les mena­
ces de déchirements qui 
l'accompagnent fixent les 
limites des travaux du CC : 
qu'il adopte une position 
tranchante dans la droite 
ligne des communiqués du 
bureau politique, et la con­
testation ne fera que se 
raviver. Qu'il s'ouvre à 
certaines questions, et 
nombre de- «contestatai­
res» y verront une brèche 
où s'engouffrer. Dans un 
cas comme dans l'autre, 
la marge de manœuvre de 
ce comité central tant at­
tendu demeure étroite. 

Après le Point du Jour, Paris Hebdo torpillé 

LE SIGNE EVIDENT DE 
DIVERGENCES POLITIQUES 
• Réuni lundi soir, le Comité Fédéral parisien du 
PCF a décidé de faire cesser immédiatement la 
parution de son hebdomadaire Paris Hebdo. Les 
raisons Invoquées sont d'ordre financier : la 
Fédération de Paris aurait actuellement de gros 
problèmes de ce côté-là. La «Fête de Paris» figure 
aussi au nombre des victimes de cette restriction 
budgétaire. 

On ne peut pas séparer 
l'annonce de la cessation 
de Paris-Hebdo de celle du 

• Point du Jour, quotidien 
régional lyonnais dont la 
non-parution a été décidée 
samedi soir, et mise en 
pratique dès ce lundi. On 
peut aussi faire le rap­
prochement avec la décision 
de la Marseillaise, quoti­
dien du PCF pour le 
Sud-Est, de diminuer son 
personnel d'une quarantai­
ne de personnes. Dans les 
trois cas, les raisons finan­
cières jouent un rôle cer­
tain : la presse du PCF se 
diffuse peu, proportionnel­
lement au nombre d'adhé­
rents de ce parti. Ainsi, le 
Point du Jour ne vendait 
guère plus de 2 000 exem­
plaires dans la dernière 

L'Humanité de ce 
mardi matin devait 
comporter une page 
recto verso «Rhônes 
Alpes». Les anciens 
lecteurs du Point du 
Jour seront déçus 
s'i ls s'attendaient à 
trouver des informa­
tions politiques régio­
nales. Rien d'autre 
que les faits divers et 
quelques articles sur 
les luttes. 

période, auxquels il faut 
ajouter une dizaine de 
milliers d'abonnements de 
6 mois qui venaient â 
expiration dans les prochai-
nessemaines. Même problè­
me pour La Marseillaise qui, 
malgré tous ses efforts et 
toutes ses compromis­
sions, ne parvient pas à 
drainer suffisamment de 
publicité. 

Pourtant, il y a d'autres 
raisons que ces simples 
questions de rentabilité, 
qui ne sont pas décisives 
dans le cas d'un parti 
comme le PCF, aux res­
sources financières énor­
mes. Quand la décision de 
parution du Point du Jour 
avait été prise, en juin 77, 
les buts fixés étaient de 
faire un journal «différent 
de l'Humanité», «ouvert 
sur la vie», «parlant de 
tout». C'est exactement le 
contraire qui s'est produit : 
longs communiqués quoti­
diens des secrétariats fédé­
raux, polémiques constan­
tes et rabâcheuses contre 
le P S , autosatisfaction 
permanente, etc. La cin­
quantaine de journalistes 
recrutés pour la circons­
tance (à 90% membres du 
PCF) avaient dès le début 
fait connaître leur opposi­
tion à ce genre d'«ouver-
ture» tronquée. Paris-

Hebdo avait aussi la même 
orientation de départ, et il 
l'a mise en pratique : ou­
verture aux écologistes, 
abord nouveau des pro­
blèmes culturels, incitation 
au débat, et même, depuis 
le 19 mars, à la critique. 
Dans le PCF, l'expérience 
de Paris-Hebdo était consi­
dérée par beaucoup com­
me un test quant aux 
capacités de transforma­
tion et d'adaptation de ce 
parti. Le test a échoué, et 
il faut bien voir ta trans­
cription, au niveau de 
l'appareil de presse du 
PCF, de contradictions po­
litiques. Quel type de jour­
nal, pour quel parti, voilà 
une «des questions sur 
laquelle s'affronte la direc­
tion. A part Wolinski, 
l'Humanité , nouvelle for­
mule, ressemble comme 
une sœur à sa devancière. 
L'expérience du Point du 
Jour est morte, celle de 
Paris Hebdo aussi. Le ré­
dacteur en chef de Action, 
Jacques Fremontier, a 
donné sa démission. Au­
tant de signes qui sont à la 
fois des preuves de l'exis­
tence de divergences au 
sein de la direction du PCF 
et des motifs de dévelop 
pements de ces contradic­
tions : aujourd'hui la ré­
volte gronde dans pas mal 
de rédactions du PCF : 
parmi les laissés pour 
compte du Point du Jour, 
mais aussi à la Marseille, à 
France Nouvelle, à la Nou­
velle Critique, etc. Une 
difficulté supplémentaire 
pour le PCF dans la pério­
de. 

Hausses en cascade 

Un remède de cheval ? 
NON ! 
Une vraie déclaration 
de guerre ! 

Mercredi, le conseil des 
ministres fixera avec pré­
cision le montant des aug­
mentations de prix qui 
interviendront pour certai­
nes dès le I e ' mai. Mono-
ry, nouveau promu au 
ministère de l'Économie 
devait préciser lundi la 
philosophie gouvernemen­
tale en matière de politique 
industrielle et de hausse 
des prix dans une confé 
rence de presse. Avant lui, 
il est vrai. Barre à la tri­
bune de l'Assemblée natio­
nale avait déjà donné le 
«la». Ces révélations suc­
cessives seraient program­
mées afin de tenter de 
désamorcer la colère que 
l'on ne s'y prendrait pas 
autrement... Procédé déri­
soire I Comment peut-on 
mépriser les travailleurs au 
point de penser que parce 
qu'on les a préparés par 
petites touches, ils sont 
prêts à subir une hausse 
qui sera probablement de : 

- + 15 % pour l'EDF 
- + 9 % pour GDF 
- + 10 % pour la RATP 
- + 15 % pour la SNCF 

- + 15 à 20 % pour le 
paquet de Gauloises, etc.. 

Cela n'est que le hors 
d'œuvre puisque les prix 
industriels seront libérés 
dès le début de l'année 
prochaine et de manière 
irréversible a précisé Mo-
nory. 

Le gouvernement est tel­
lement conscient des ré­
percussions que ces haus­
ses vont entraîner sur l'in­
dice que contrairement à 
ce que Barre avait fait en 
arrivant à Matignon en 
septembre 76, il se refuse 
à estimer la hausse totale 
des prix sur l'année ! Et 
cela avec un indice truqué. 
Selon Monory, «Il n'y a 
rien de pire qu'une norme 
fixée et non réalisée» résul­
tat, il ne fixe plus rien 
sinon la liberté pour les 
capitalistes de fixer libre­
ment la hausse de leurs 
prix. 

L E S C A N A R D S 
BOITEUX 

Monory est revenu éga­
lement sur la question des 
«canards boiteux». On ap­

pelle ainsi les entreprises 
qui ne parviennent pas à 
faire face à la concurrence 
acharnée que se livrent les 
capitalistes entre eux. Pas 
de pitié pour eux a clai­
rement exprimé le minis­
tre ; ce qui signifie : tant 
pis pour le chômage que 
cette politique va entraî­
ner. À peine Monory avait-
il fermé la bouche que déjà 
il était officiellement an­
noncé 2 500 licenciements 
dans les Vosges chez 
Boussac, 560 aux Tanne­
ries Françaises Réunies, 
700 chez Terrin où les tra­
vailleurs vont se retrouver 
sur le carreau s'ils n'enga­
gent pas une lutto résolue. 

Plus les jours passent, 
plus il apparaît que ce 
troisième gouvernement 
Barre est plus encore que 
les autres une déclaration 
de guerre aux travailleurs. 
Jusqu'en 80 en effet, les 

capitalistes semblent prêts â 
administrer ce qu'ils appel 
lent «un remède de che­
val» pour tenter de remet­
tre leur économie sur pied. 

De retour de Prague où une délégation 
de la CGT a rencontré des signataires 
de la Charte 77 

QUAND SEGUY SE SERT 
DES OPPOSANTS TCHEQUES 
• Georges Séguy tenait uns conférence de presse 
lundi à son retour du Congrès de la F S M , ou la CGT 
avait fait connaître ses réticences à certains 
aspects des syndicats des pays de l'Est. 

Il a surtout annoncé que René Duhamel, 
secrétaire de la Confédération, avait rencontré «les 
principaux porte-parole connus de la Charte 77». 
La police avait arrêté plusieurs des signataires 
pendant le déroulement même du Congrès. 

La CGT suit les traces, 
avec un certain retard, du 
PCF : il y a deux ans, un 
meeting était organisé à la 
Mutualité en l'honneur de 
Plioutch. La présence de 
Juquin, membre du bureau 
politique du PCF, en faisait 
un événement. Les centra­
les syndicales étaient tou­
tes représentées, sauf la 
CGT, muette dès qu'il 
s'agissait des dissidents de 
l'Est. Le congrès de la 
FSM, où la CGT a refusé 
son poste au secrétariat, et 
la rencontre de certains 
signataires de la Charte 
ont mis la CGT au diapa­
son du PCF. L'opération 
survient alors que les as­
semblées CGT faisant le 
bilan des élections sont 
plutôt houleuses, que les 
démissions, pour cause de 
«non-indépendance» vis à 
vis du PCF se multiplient. 

L'opération de Prague 
est donc payante pour 
Séguy. Le secrétariat de la 
FSM était de plus en plus 
encombrant pour la CGT 
au moment où, même 
dans le PCF, on parle 

d'anti-modèle à propos des 
pays de l'Est. La CGT 
continue cependant à se 
référer aux «victoires du 
socialisme» sur le plan 
économique de l'URSS et 
dans les pays sous domi­
nation soviétique. Un «so­
cialisme» dans lequel les 
dirigeants CGT se recon­
naissent, en fait. 

Il est possible que la 
CGT aille jusqu'à quitter la 

FSM. Séguy a nettement 
envisagé cette éventualité, 
lorsqu'il évoquait d'éven­
tuelles «représailles contre 
l'audace dont a fait preuve 
la CGT. Il est évident que 
nous ne demanderons pas 
aux militants de la CGT qui 
travaillent dans le cadre de 
la FSM de subir de pareil­
les vexations», ajoutait-il. 

Beaucoup de bruit de If 
part de dirigeants syndi 
eaux qui ont été les der 
niers à «s'apercevoir» de^ 
manquements aux libertés 
syndicales en U R S S , ou 
des interdictions profes 
sionnelles en Tchécoslo 
vaquie. Beaucoup de brur 
pour couvrir un ton qui 
dans la CGT. monte. 

Le SNES 
interdit de parole 

à Prague 
La délégation du SNES a quitté le congrès de la 

FSM après qu'on lui ait refusé l'accès â la tnbune. Le 
SNES avait l'intention d'intervenir à propos des 
discriminations dans le droit au travail dirigées contre 
les signataires de la Charte 77. 

La délégation voulait aussi souligner : «Combien 
étaient nuisibles à l'image du socialisme des mesures 
de privation d'emploi à des enseignants de leur pays 
qui ont signé ou refusé de dénoncer la Charte 77». 

Car pour ceux qui dirigent le SNES, la 
Tchécoslovaquie, c'est toujours te socialisme... 
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Nouvelles de la Loire 
Répression anti-syndicale 

chez Zenith aviation 
(Roche la Molière), 

Lewinger (Roanne) et Term-Cailhoux 
(Pehussin, Bourg Argental) : 

Une nouvelle vague de répression anti-syndicale 
coïncide actuellement dans la Loire avec une 
indôniable reprise des lunes. 

A Roanne, c'est aux Établissements Lewinger 
(bonneterie I que des licenctements de délègues du 
personnel sont intervenus. De nombreux licencie 
ments avaient été prévus dont 16 de travailleurs 
mandatés syndicalement ou élus du personnel. Le 
ministère du Travail vient d'accorder le licenciement 
de 2 élus. Des débrayages et meetings â l'appel de la 
CGT et de FO sont en cours pour protester. 

A l'usine Zénith de Roche-la-Molière, c'est un 
délégué syndical CGT qui est traîné en justice en vue 
de son licenciement. J . L. Vial. militant CGT et PCF 
connu, ayant des responsabilités au niveau de la 
CGT départementale, avait déjà été attaqué avant les 
élections pour son activité chez Zénith. Les élections 
passées, la direction régie ses comptes. «La société 
Zénith est-elle animée par un esprit de revanche r*» 
s'interroge la CGT qui est intervenue auprès du 
directeur départemental du travail pour l'annulation. 

Plus grave encore est la citation en justice de six 
responsables syndicaux (CGT et FO) de Term 
Cailhoux, entreprise occupée depuis quatre semaines 
au Pelussin, à Bourg Argental et Annonay. Lundi 24 
avril devant les tribunaux de Saint-Etienne (pour 4 
d'entre eux) et Annonay (pour les deux autres) ils 
comparaîtront en référé suite à l'occupation des 
locaux. Dans le môme temps, la société Zénith Solex 
(encore elle) prétendait reprendre l'entreprise et se 
présenter comme partenaire dans la signature d'un 
protocole de réintégration des travailleurs licenciés de 
Term-Cailhoux... étalé en un an I Les syndicats 
dénoncent «ce simulacre da négociations qui n'avait 
d'autre but qu'une simple tentative de diversion pour 
ta«e porter la responsabilité aux salariés d'une 
fermeture qu'ils savaient imminente». Une étude du 
Comité d'Entreprise vient actuellement de préciser 
d'ailleurs que «J'actrvité de fabrication est parfaitement 
saine ; l'effectif complet est indispensable et devrait 
même s'accroître pour répondre à une charge normale 
tout en maintenant le réseau régional de sous-
traitance H Des réunions d'information doivent se tenir 
avec les maires de canton de Pélussin, les 
organisations agricoles IFDSEA, CDJA). 

Les organisations CGT, CFDT, FEN de Bourg 
Argental apportent leur soutien. Une journée portes 
ouvertes est envisagée rapidement 

Journée d'information dans 
l'habillement stéphanois 

Jeudi 20 avril, la CGT appelait A une tournée 
d'action dans l'habillement de la région stéphanoise. 
Une délégation de représentants CGT des usines 
Just à coudre, Mail. Gunthar Rovon, Sydoux, Letaby, 
Blauners, Laffond, Ixeco, Bayard. s'est rendue à la 
préfecture pour présenter les revendications des 1 500 
travailleurs de ces neuf entreprises en prise 
notamment avec des difficultés d'emploi. Une 
conférence de presse s'est tenue dans les locaux de 
Just' à coudre, usine occupée du quartier du Soleil â 
St Etienne. Des déléguées de St Etienne, Sorbiers, 
Firaning, Saint Chaumond, Grand Croix et Rive de 
Giers étaient présentes parmi les travailleuses de Just' 
è coudre, avec Michèle Clavaron. de l'UD CGT et 
Mme Cottange de la CGT Habillement Evoquant la 
situation des neuf entreprises rassemblées, la CGT fit 
remarquer que cinq d'entre êtes emploient des 
stagiaires payées 400 F par mois, que sur les neuf 
citées, huit travaillent d 100 % en sous trartance, et la 
dernière à 70 %. que des licenciements ou menaces 
de licenciements pèsent sur toutes ces entreprises. 

La délégation qui s'était rendue à la préfecture a pu 
rencontrer le sous-préfet «chargé des questions 
sociales» qui a promis de ménager une entrevue avec 
la CGT et le PDG de Just' à coudre (parti avec huit 
machines la veille de son dépôt de bilan, le 9 février 
dernier). La CGT a conclu en appelant au 
renforcement de l'action et de la solidarité autour de 
Just' è coudre occupée. 

Débrayages «symboliques» 
à Manufrance 

CGT et CFDT appelaient, a la veille du Conseil 
d'administration de Manufrance, Itenu vendredi 21 
avril! è un arrêt de travail, fort «symbolique»., d'une 
demi-heure I C'était pour les syndicats l'occasion, de 
donner lecture d'une motion au premier ministre 
exigeant «que tout soit mis en ceuvre pour qu'un 
règlement immédiat et positif du montage financier 
soit trouvé, dans l'intérêt de l'entreprise, des sous 
traitants et des salariés» : on voit dans quel ordre de 
préoccupation est tenu l'emploi des travailleurs par 
rapport A la «sauvegarde de l'entreprise» et des PME 
qui en vivent I Pendant ce temps, le PDG Gadot Clet 
cherchait à Paris d'ultimes appuis et deux nouveaux 
administrateurs éventuels è présenter au C.A. de 
Manufrance cette semaine. 

f i l ! PAYSANS EN IUTTE 

Contre la politique 
du Marché commun 
15 000 PAYSANS 
MANIFESTENT 
A FOUGERES 

• 15 000 agriculteurs de l'Ouest ont manifesté 
lundi après-midi à Fougères contre la politique 
agricole commune. Cette manifestation était appe­
lée par la F N S E A , le jour de l'ouverture des 
négociations annuelles sur la fixation des prix da la 
campagne 78 /9 . Pour les organisateurs, c e n s 
manifestation devait constituer un «avertissement 
au gouvernement». A u cours du meeting, les 
thèmes développés étaient ceux de la garantie d'un 
revenu décent, du démantèlement des montants 
compensatoires monétaires et d'une dévaluation du 
franc vert importante et immédiate afin de favoriser 
les exportations. 

Les F D S E A de l'Ouest en désaccord avec la 
politique de Debatisse, avaient été priées de ne pas 

Lundi a Fougères, la 
FDSEA, a invité les pay­
sans de l'Ouest ô mani 
tester, "pour leurs revenus 
et pour leur avenir u. La 
mobilisation avait été très 
active, le choix de Fougè 
res sa voulait symbolique 
«la capitale des agricul­
teurs qui veulent détendre 
leurs revenus, leur avenir, 
le droit de vivre comme les 
autres». De plus Fougères 
a vu se dérouler de nom­
breuses manifestations 
paysannes dont quelques 
unes extrêmement violen­
tes. Cependant il a tou­
jours été délicat de faire la 
distinction entre la part de 
révolte des masses rédui­
tes chaque jour un peu 
plus è la misère, et è l'exo­
de, et la part de calcul des 
directions syndicales sou 
cieuses de faire défendre 
un certain nombre d'inté­
rêts corporatistes. Cette 
fois encore le but avoué 
est de diriger vers Bruxel­
les la colère paysanne. 

Lundi au moment où 
plusieurs milliers de ma 
nilestants se retrouvaient, 
les négociations sur la fixa­
tion des prix agricoles pour 
la campagne 78 s'ouvraient 
è Luxembourg. Cette an­
née, ce qu'il est convenu 
d'appeler le marathon, est 
arbitré par Finn Olav Gun-
delach le président de la 
commission de la CEE 
pour les questions agrico­
les. Afin de réduire le 
nombre de nuits passées â 
discuter, il avait entrepris 
une série de voyages au­
près des différents gouver 
nements de l'Europe des 
Neuf. Mis A part le délicat 
problème de l'entrée de 
l'Espagne, de La Grèce et 
du Portugal dans le Mar 
cné commun, il reste bien 
des sujets d'affrontement. 
Si les partenaires de la 
France sont soulagés par 
l'échec de la gauche, qui 
avait l'intention de remet­
tre en cause le fonction­
nement actuel de l'Europe 
Verte, le ministre français 
est contraint sous peine de 
s'exposer è la colère des 
paysans, è réclamer : une 
réduction et plus tard le 
démentèlement des mon­
tants compensatoires mo­
nétaires, et une revalori­
sation d'au moins cinq 
pour cent des prix agri-

coles Le débat le plus 
difficile reste avec l'Aile 
magne qui voudrait impo­
ser une réduction de sa 
contribution au budget 
agricole de l'Europe. En 
outre, la solidarité de sa 
monnaie lui procure la 
possibilité d'acheter moins 
cher que ses partenaires 
des produits tel que le 
soja qui entrent pour une 
bonne part dans l'alimen­
tation animale. Par exem­
ple avec cent kilos de lait 
payés au prix européen, un 
paysan allemand peut 
acheter cent vingt kg. de 
soja américain ; un paysan 
français seulement quatre 
vingt cinq. Donc premiè­
re constatation, il reviendra 
plus cher au paysan fran 
çais de produire un litre de 
lait qu'à son homologue 
allemand. En outre, si le 
producteur français voulait 
vendre de la viande è 
l'Allemagne, elle serait 
taxée de 20 % environ ce 
qui rendrait difficile l'ex­
portation. Ce sont les 
montants compensatoires 
qui ont été versés par le 
FEOGA (fonds européen , 
d'orientation et de garantie 
agricole) qui constituent 
cette taxe payée solidaire 

manifester. Cependant, une pancarte de la Sonne 
indiquait : «.Non A la taxe». 

La manifestation relativement importante marque 
le réel mécontentement des agriculteurs de l'Ouest. 
La référence é la marée noire n'était pas absenta. 
Cependant, la but des organisateurs était de 
canaliser ce mécontentement pour amener é 
soutenir Méhaignerie dans les négociations da 
Bruxelles : le refus de parler de la taxe de 
co responsabilité, «t les thèmes mêmes de la 
manifestation le prouvent. Encore une fois, les 
réelles revendications des agriculteurs les plus 
touchés n'ont pas été prises en compte par la 
FNSEA. 

Pour que rien ne trouble 
cette journée, ils ont refu­
sé que les fédérations 
d'exploitants de Loire 
Atlantique, du Finistère, et 
du Morbihan (qui refusent 
le prélèvement de la taxe 
sur le lait» soient associées 
à la manifestation. Le 
MODEF également exclu, 
participait tout de même 
au rassemblement. Les 
Paysans Travailleurs ont 
également pris position : 
rries Paysans Travailleurs 
sont solidaires des petits et 
moyens paysans qui mani­
festent A Fougères, mais 
ils rappellent que même 
sans montants compensa 
toires. les laiteries conti 
nuent d'inventer et d'appli 
quer diverses primes de 
quantité et pénalités de 
toutes sortes. Il sera enco­
re nécessaire demain que 
les producteurs se grou 
pent face à leurs entre­
prises de transformation 
pour défendre leur revenu 
et empêcher l'éfimi/tation 
des plus petits... et il ne 
faut pas compter sur la 
FNSEA pour cela». Ils dé 
noncent la direction de la 
Fédération qui manipule 
les paysans et soulignent 
que l'essentiel est pour les 
producteurs une augmen 
tation en pourcentage du 
prix des produits accompa 
gnée d'un quantum, c'est-
à dire dans le cas du lait 
«d'un certain titrage payé 
au prix de revient». 

Dans cette affaire, le 
travail semble partagé. Le 
débat technique est mené 
6 Luxembourg sur les 
montants compensatoires 
et le relais est assuré è 
Fougères par te syndics 
lisme officiel de la FNSEA 
qui offre au gouvernement 
en «faisant manifester» ses 
troupes l'appui docile de 
la masse des paysans. 
Mais cela n'est que le 
schéma théorique proposé 
par les dirigeants et leurs 
amis au pouvoir. Dans les 
campagnes, en disant 
massivement depuis un an 
«non !» aux diktats de 
Bruxelles sur la taxe, les 
paysans ont bien montré 
qu'ils savaient se débar 
rasser le moment venu des 
directions et des dirigeants 
qui font obstacle â la tune 
contre leur élimination. 

Bernard PELO 

ment par les partenaires de 
la CEE. Ainsi la France qui 
se place dans le milieu du 
tableau des valeurs des 
monnaies, les unes par 
rapport aux autres, dé 
boursera en 77 environ un 
milliard quatre cent mil­
lions de francs et l'Aile 
magne bien plus. Au con­
traire, la Grande-Bretagne 
empochera cinq milliards 
cent soixante millions de 
francs. S i ce système 
satisfait l'Angleterre qui 
reçoit une subvention pour 
«consommer européen», il 
pénalise inégalement les 
producteurs français. Ils 
voient leurs produits con­
currencés par ceux sub 
ventionnés Ile porc) prove­
nant des pays voisins. 
Mais ils sont dans l'impos­
sibilité d'exporter las excé­
dents parce que trop ren­
chéris au passage des 
frontières par les montants 
compensatoires. 

A Luxembourg, Méhai­
gnerie prendra prétexte de 
la journée d'agitation de la 
FRSEA de l'Ouest A Fou 
gères pour tenter d'obtenir 
quelques concessions de 
ses partenaires. Les «syn 
dicalistes» de la Fédération 
sont prêts à jouer le jeu. 
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LUTTES OUVRIERES 
Marseille 
DEPOT DE BILAN CHEZ TERRIIM ? 
• L'Union des syndicats CGT des Bouches du 
Rhône, les responsables syndicaux des chantiers 
navals de la Seyne, de la Ciotat ainsi que de la 
réparation navale et des professions portuaires 
marseillaises, ont tenu la semaine dernière une 
importante conférence ds presse, i Marseille. Au 
cours de celle-ci. ils ont annoncé que le grand 
groupe de réparations navales Terrin. pourrait 
déposer son bilan incessamment 

A l'appui de ces dires, 
deux documents parlants ; 
le premier, la lettre de 
Jacques Bojin, vice pré­
sident directeur général de 
la S PAT (Société Pro 
vençale des Ateliers Ter-
rinl, présentée au comité 
d'entreprise de la dite so 
ciétô. Cette lettre dit entre 
autres «Il parait aujourd'hui 
que certains des intérêts 
en présence préfèrent at 
tendre que le dépôt de 
bilan soit inéluctable plutôt 
que de donner au groupe 
les moyens d'éviter ce qui 

sera une véritable catas 
trophe sociale et écono 
mique au niveeu de la 
région». Venant d'un 
membre de la direction, 
ces dires sont d'autant 
plus probables 1 Un se 
cond document fait lui 
aussi état d'importants li 
cenciements. Il s'agit d'un 
mémorandum destiné au 
secrétaire général du Co 
mité interministériel pour 
l'aménagement des struc­
tures industrielles ICIASII, 
qui préconise un allége­
ment des effectifs de 800 

travailleurs : trois cents 
d'sntre-eux. pourraient «bé­
néficier H c'est aussi une 
proposition d'une mise en 
retraite anticipée autrement 
dit d'une retraite au rabais, 
moyen qu'a trouvé l'auteur 
du document, sans doute 
pour tenter d'éviter la 
lutte I 

Le document dit préci 
sèment ; «La solution de 
loin préférable consiste à 
effectuer immédiatement 
trois cents mises à le 
retraite anticipées au ni­
veeu du groupe, réquili-
brées. si nécessaire par 
des mutations inter socié 
tés, ainsi qu'environ quatre 
cent cinquante autres dé­
parts qui pounont être 
obtenus par des démis 
sions ou des licencie 
ments». On ne peut être 
plus clair I 

Dépôt de bilan ? 800 

licenciements ? II est en 
fait probable que le «plan 
de rediessenrtrnt» de Ter­
rin ait pour conséquence, 
au minimum. 800 licencie 
ments. au minimum, car le 
groupe de réparation nava 
le qui emploie environ 
4 000 travailleurs au travers 
de 16 sociétés, «fournit» 
de .NI "ut du travail à 
plusieurs entreprises de 
sous traitance dans la 
région marseillaise, qui 
elles emploient aussi glo­
balement quelque 4 000 
travailleurs I 

Les travailleurs de Ter­
rin. risquent donc d'être 
touchés, très vite, par les 
conséquences de la res 
truutuut m i des chantiers 
navals, une des principales 
envisagéos. avec la sidé­
rurgie dans les mois à 
venir, par le pouvoir. Ils ne 
sauraient l'accepter. 

Industries pétrolières et pharmaceutiques 

LES EFFECTIFS BAISSENT 
• Contrairement è la sidérurgie, è la réparation 
navale ou au textile, on n'assiste pas actuellement 
dans la chimie à des «dégraissages» massifs, ce 
secteur étant pour le moment rentable pour le 
patronat, au travers de toutes les activités qu'il 
regroupe. Il n'en reste pas moins que les trusts 
pétroliers, pharmaceutiques ou plastiques licencient 
quotidiennement de nombreux travailleurs ou 
travailleuses. Ces licenciements «Indolores» car ils 
ont lieu petit à petit sont la conséquence de la 
rationalisation qui s'opère dans le secteur chimique 
depuis quelques années et qui, selon une étude que 
vient de rendre publique la C F D T dans une 
conférence de presse, est en train de s'accélérer. 

Cela est particulièrement 
nut dans l'industrie pétro 
liôre Si l'on n'a pas assisté 
A de vastes restructura­
tions dernièrement, il res­
te qu'en 5 ans, le nombre 
d'emplois a diminué de 
7,10 % : alors qu'en 1972, 
cette industrie employait 
46 674 travailleurs, leur 
nombre a diminué progrès 
sivement pour atteindre 
43 358 en 1977. Et tout dit 

que cette tendance risque 
de continuer, les patrons 
eux-mêmes ne le cachent 
pas. Le patronat pétrolier 
français entend accélérer 
dans les mois à venir 
l'.'iiitiiiiiJitis.-ition ot en mo 
mo temps, la productivité, 
surtout dans ses installa 
tions de raffinage. 

Les raisons : selon le 
patronat, ce secteur du 
rdffm.Kjt' d des surcapao 

tés qu'on ne peut utiliser, 
il n'est donc pas rentable. 
A vrai dire, une chose est 
sûre : les patrons de l'in­
dustrie pétrolière, français 
mais aussi européens, pré­
féreraient placer leurs in 
vestissements dans le do-
inaine de la recherche et 
de l'exploration, face aux 
Américains. Les licencie­
ments de travailleurs qui 
risquent de se poursuivre 
dam les mots à venir, 
s 'accompagneront pour 
ceux qui resteront d'une 
aggravation des conditions 
de travail : il est prévu que 
tes services de maintenan­
ce et d'entretien des ins­
tallations pétrolières soient 
encore plus que par le 
passé confiés à 'des socié­
tés de sous-traitance., qui 
emploient des travailleurs 
intérimaires mal formés 
d'où des risques plus 
grands d'accidents. 

Dans l'industrie pharma­
ceutique, les travailleurs 

surtout les travailleuses 
(57 %l ne sont pas mieux 
lotis puisque c'est en un 
an seulement que les ef 
tectifs ont diminué de 
7,1 % (15 760 ouvriers en 
76 et 14 639 en 77). 

Par contro, l'automatisa­
tion entraîne l'augmenta­
tion du nombre des cadres 
et de la maîtrise. Le 
secteur commercial aug­
mente en valeur absolue 
puisqu'il représente 11,3 % 
du personnel en 77 110.89, 
en 76). Cela s'explique 
bien sûr par la politique 
des trusts pharmaceuti­
ques, consistant de plus 
en plus â promouvoir, en 
vue d'un profit toujours 
plus grand, toute une série 
de médicaments inutiles. 
Cela n'empêche d'ailleurs 
pas, rentabilité oblige, 
qu'un certain nombre de 
visiteurs médicaux, char­
gés du travail de «promo­
tion» soient licenciés I 

DES OUVRIERS DE LA COMPAGNIE 
DES SIGNAUX EN GREVE 

Les ouvriers de la Com­
pagnie des Signaux se 
sont mis en grève le lundi 
17 avril au matin. Leur 
dernière grève date de 74 
Les 300 ouvriers de cette 
entreprise de bâtiment et 
de travaux publics ont 
lancé ce mouvement alors 
que les négociations de la 
convention collective se 
mènent. Leurs revendica 
tions portent sur : 
— l'augmentation de la . 
prime de grands déplace* 
ments (les ouvriers chan­
geant constamment de 
chantiers dans tout le 
Finistère). Ils réclament 
75 F de prime plus l'in­
dexation sur l'indice hôtel 
lier (afin de couvrir les frais 
d'augmentation des prix), 
aux dernières négociations. 

ils avaient obtenu 70 F 
plus l'indexation. 
- Un roulement entre les 
ouvriers du Nord Finistère 
et ceux du Sud Finistère. 
- 1/2 h d'information 
syndicale. 
- Augmentation de salaire 
de 5 % de plus que ta 
convention collective n'ac­
corde. 

Révision des qualifier 
tions (les titulaires de CAP 
ne sont payés qu'au salaire 
de simple OS). 

Les travailleurs de la 
Compagnie des Signaux 
ont manifesté la semaine 
dernière dans les rues de 
Brest, affirmant leur déter 
rmnation è continuer la 
lutte jusqu'à satisfaction 
totale des revendications. 
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Usinor Longwy : 
l'atelier des essais 

en grève 
Depuis le 5 avril, les travailleurs de l'atelier des 

essais d'Usmor Longwy sont en grève avec dé 
brayages qui vont de 2, 4 et même 8 heures par 
poste. L'atelier tourne en 3 x 8. Ainsi, le 3" tour est 
entamé à Usinor Longwy. Nous sommes en conflit 
avec la direction de l'usine et du service pour 
dénoncer les mauvaises conditions de travail, l'In­
sécurité, le niveau de sous-qualification et les 
salaires très nettement insuffisants. Depuis que dure 
le conflit, deux AG regroupant les travailleurs ont eu 
lieu afin de décider en commun la marche è suivre et 
le résultat des entrevues avec la direction. 

Correspondant Usinor 

SOPAD (Paris 19e) 
va fermer ses portes 

La direction générale de Sopad Nestlé vient 
d'annoncer un plan de fermeture pour l'usine SOPAD 
du 19" arrondissement de Paris. Cette usine emploie 
aujourd'hui 660 personnes. La mise en place de ce 
plan doit démarrer au printemps 79, et sera étalée sur 
5 ans. Le groupe a commencé è construire une 
nouvelle usine è Itancourt. dans l'Aisne, près de 
Saint Quentin, qui dort remplacer celle de Paris. Elle y 
a d'ailleurs déménagé 5 groupes de machines de 
fabrication du potage, vers Noél. Cette usine présente 
l'intérêt, pour la direction générale, d'être située au 
centre de 6 ou 6 autres du groupe, qui compléteront 
ainsi plus facilement leur production I Mais pour les 
travailleurs de Paris 19*, c'est autre chose. Bien sûr, 
on va leur faire miroiter qu'une somme importante est 
prévue pour la formation et le reclassement. Mais 
eux. que vont ils devenir ? La question de la lutte est 
aujourd'hui posée, d'autant plus que ce serait une 
usine de plus rayée de la cane a Paris. 

Un ouvrier tué 
sur le chantier 
de la centrale 

de Dampierre en Burly 

Vendredi dernier, un nouvel accident du travail s'est 
produit sur le site de la centrale nucléaire de 
Dampierre en Buriy. Un ouvrier de l'entreprise 
Coignet. M. Bennaventura est tombé d'un écha­
faudage è la tour n° 3. et a fait une chute de 
plusieurs mètres. L ambulance du chantier l'a évacué, 
grièvement blessé, sur l'hôpital d'Orléans. Bien sûr. 
c'est le silonco sur les causes précises de l'accident, 
qui a suscité la colère parmi les ouvriers du site. Pour 
eux, c'est encore une fois l'absence de sécurité qui a 
tué. 

Tanneries françaises : 
562 licenciements au Puy 

et à Bort les Orgues 
562 licenciements, c'est ce qui a été annoncé lundi 

lors du CE des Tanneries Françaises I Environ 60 % 
des ouvriers I 392 au Puy Idont 39 pré retraites et 22 
dôlôguésl, ot 170 è Bort-fes Orgues (21 pré retraites et 
15 délégués). Pour ceux qui restent, un plan de 
redressement a été présenté, mais il est A peu près 
certain qu'au bout d'un an, ce sera la fermoture pure 
et simple II est question de créer d'ici peu 2 sociétés. 
Parmi les travailleurs de Bort et du Puy. c'est la 
colère. Des assemblées générales, mardi A Bort les 
Orgues, et jeudi au Puy, devant réunir tous les 
travailleurs pour envisager la riposte. 

Achetez 
le Quotidien du Peuple 

tous les jours 
dans le même kiosque 
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A P P E L AUX M I L I T A N T S DU P.C.F 
La réalité vous ta connaisse i . 
Votre direction vous a dit : «Le 12 on vota 

communiste, le 13 le PS eccepte de négocier, le 19 
les changements que vous attendez». 

Elle vous a dit. 
«21 % de voix ça ne suffit pas. il faudrait 26 %». 
Elle vous a dit. 
«Mous n'Irons pas A l'Elysée». 
Mais le 12. le PCF avait moins de 21 % . le 13 il 

signait un accord vide avec le P S . le 19 la gauche 
était battue. 

Barre a succédé A Barre et Marchais est allé A 
l'Elysée. 

Depuis septembre, la direction du P C F a poussé 
de hauts cris contre le virage A droite de 
Mitterrand. Pourtant le PS n'a pas viré è droite, Il a 
bien toujours été à tous les moments, un parti de la 
bourgeoisie qui va prendre ses leçons de social isme 
chez Schmldt et Soarès. 

Le 13 mars l'Humanité titrait : «Ce y est». Le 
bureau politique a présenté l'accord de façade 
c o m m e un bon accord Cela n'a trompé personne. 
Aujourd'hui la direction du P C F tente d'esquiver ou 
de repousser les questions des travailleurs et les 
vôtres. Selon elle, elle n'a pas véritablement 
commis d'erreurs. 

Mais les faits sont IA. et les faits sont têtus. 

Ainsi , votre parti au cours de c e s dernières 
élections, a, il faut bien la dire reculé è 20.5 % . 

Il a reculé de façon très importante dans 
plusieurs régions ouvrières : 
Seina St Denis : 6.5 % 
St Ouen : 7 % 
Bouche du Rhône : de 1.7 A 4 % . 

• Pourquoi le PCF 
régresse-t-il ? 

Au moment oU la crise s'aggrave pour la c lasse 
ouvrière et d'autres couches du peuple, comment 
se fait il que votre parti ait reculé 7 

La droite reste au gouvernement, le parti 
socialiste grâce au Programme commun de 1972 est 
devenu le premier parti de gauche, et votre parti 
recule. Le peuple de ce pays serait-il devenu 
inconscient de ses Intérêts ? 

Mais nous vous le demandons fraternellement, 
votre parti répond-Il bien aux aspirations profondes 
de notre peuple aujourd'hui 7 

Vous voyez échapper A l'Influence de votre parti, 
une série de mouvements. 

Comment cette nouvelle génération de militants 
syndicalistes, pourrait-elle vous suivre alors que 
dans les luttes de ces dernières années le PCF leur 
est apparu comme un parti s'efforçant d'imposer 
son contrôle sur les grèves et sur les syndicats. Ce 
contrôle a la plupart du temps étouffé les 
mouvements de lutte au profit des élections su lieu 
de les aider A se coordonner et è se développer. 

La jeunesse, vous auriez pu espérer qu'avec le 
vote A 18 ans . le P C F en tirerait les fruits. Eh bien 
non 1 

Cela prouve t il que la jeunesse populaire soit 
indifférente è l'avenir de la société 7 Certainement 
pas. Ce sont les propositions du P C F qui n'ont pas 
été de nature è la mobiliser. Comment pourrait-elle 

suivre ce parti, alors qu'en 1968. quand aile était 
mobilisés, le P C F a brisé son énergie révolutionnai­
re. 

Comment c e s nouveaux mouvements écologistes 
et femmes, qui sont apparus dans l'aggravation de 
la crise ces dernières années, pourraient-ils 
s'engager aux côtés du P C F . alors qu'il les a 
combattus au départ. 

C a s mouvements traduisent des aspirations 
nouvelles, le P C F s'est refusé A les prendre en 
compte. 

E n vérité, votre parti n'est-il pas en décalage avec 
ces forces vives de notre pays 7 Ne rame t il pas A 
contre courant de ce qui peut mobiliser les larges 
couches du peuple 7 

Ces dernières élections ont traduit dons une 
certaine mesure que l'essentiel de ces courants qui 
veulent transformer la société, ont échappé A 
l'Influence du P C F . 

Comme le faisait remarquer un rédacteur de 
Franco Nouvelle. les voix des révolutionnaires 
ajoutées è celtes des écologistes représentent 6 è 
7 % des suffrages dans le pays . 

Ce la fait un tiers de votre électorat. 

• Tirer toutes les leçons 
de la critique de l'URSS 

Mais plus profondément, qu'est-ce qui fait que 
vous n'arrivez pas è entraîner les travailleurs et les 
nouveaux mouvements de lutte autour de vos 
propositions. 

Il y a deux façons de répondre è cette question. 
La première, c'est celle de votre direction : le P C F 

s toujours eu raison. Il a toujours raison, il aura 
toujours raison. C'est de la faute aux autres. 

La deuxième qui va au fond des choses, c'est de 
chercher è comprendre dans les attitudes et les 
propositions du P C F . ce qui ne va pas. 

Regardez par exemple, la façon dont la P C F 
apprécie l 'URSS. 

Votre direction n'a pu faire autrement que de 
critiquer les aspects les plus voyants de l'oppres­
sion contre les travailleurs en U R S S . Pour elle. 
l ' U R S S , ce n'est pas la liberté mais, c'est quand même 
le social isme. Ce régime est un repoussoir hideux, qui 
n'a plus rien à voir avec le social isme ; Il faut le 
coud ci comme nous condamiWM l<"* plfM 
Etats réactionnaires. 

Séguy a beau soutenir officiellement l'opposition 
syndicale en U R S S : dans Prague normalisée II n'en 
continue pas moins è siéger aux côtés des 
syndicats qui ne sont que des relais de l'oppression 
des régimes de l'Est. 

Mais si votre direction ne condamne pas ces 
régimes, ce n'est pas un hasard, c'est que dans son 
fond, la société qu'elle projette pour la France a 
beaucoup de points communs avec les pays de 
l'Est, même si elle dit qu'en France avec le P C F les 
libertés seraient garanties. 

L'insistance des dirigeants du PCF pour occuper 
certains ministères clés, sans modifier les rouages 
de l'Etat, leur volonté de nationaliser le maximum 
d'entreprises, tout en préservant les normes du 
profit capitaliste, leur intention de faire jouer A 
l'appareil syndical , un rôle de gestion et d'enca­

drement dans les entreprises, tout cela ne forme t-il 
pas un projet cohérent d'un capitalisme d'Etat ou 
pouvoir politique et pouvoir économique seraient 
concentrés dans les mains de ce parti, sans que les 
travailleurs puissent le moins du monde prendre 
directement leurs affairas en mains ? 

Est-ce que déjà nombre de travailleurs n'expri­
ment-ils pas leur Inquiétude et leur distance envers 
un tel projet 7 

Regarde/ la dernière période montre que là où 
le P C F apparaît plus nettement dans les entreprises, 
contrôle entièrement le syndicat, la C G T perd des 
adhérents et des voix (de 6 A 14 % aux dernières 
élections professionnelles). 

Imaginez-vous ces protiques-lé è l'échelle d'un 
pays que votre parti gouvernerait. En se coupant 
ainsi des travailleurs. H en serait réduit pour garder 
le pouvoir è employer des moyens de plus en plus 
autoritaires et répressifs : n'est-ce pas IA c e qui se 
passe A l'Est ? 

C'est un problème qui est trop grave pour que 
vous ('évacuiez c o m m e le fart votre direction, car 
nous sommes convaincus que pour vous, militants, 
ce n'est pas A cela que vous voulez aboutir. 

Il faut aller è propos du capitalisme d'Etat en 
U R S S , jusqu'au bout des critiques et remettre en 
cause votre propre parti : car fondamentalement II 
ne se distingue pas de cette conception des 
rapports entre le parti. l'Etat, les organisations de 
masse et les travailleurs. 

• Qui a la parole 
dans le PCF ? 

Ce n'est pas un hasard également, si aujourd'hui 
dans votre parti, le fonctionnement Interne est 
largement remis en cause. Le fonctionnement de 
votre parti ne peut être séparé du projet de société 
qu'il propose. 

Les décisions graves de votre parti, c o m m e 
l'abandon de la dictature du prolétariat vous sont 
annoncées è la télévision. 

Le centralisme démocratique qui donne A un parti 
communiste toute sa vie. s'est depuis bien 
longtemps transformé en centralisme buresucrati-
que. et vous a réduits au simple rôle d'exécutants 
sans pouvoir. Bien sûr vous pouvez discuter dans 
les cellules, mais en quoi cela influe-t-ll sur la ligne 
du PCF ? 

Les Congres se tiennent avec une grande partie 
de fonctionnaires et de cadres du P C F . quel rôle ont 
la c lasse ouvrière et les simples militants dans ce 
système de fonctionnement. 

Et surtout, quelles sont les idées, les propositions 
qui sont en définitive écoutées 7 Celles lé seule­
ment qui vont dans le sens de ce qui a déjà été dit 
par la direction, qui ne sortent pas du cadra, ou qui 
acqulessent. Qui a la parole, en fin de compte 7 Les 
ouvriers qui veulent se battre contre les capitalis­
tes , qui veulent l'abattre et croient sincèrement 
qu'avec le P C F la classe ouvrière peut et doit faire 
la révolution et diriger une société complètement 
nouvelle, la société socialiste 7 Sûrement pas. 
Combien d'ouvriers, depuis des années t'ont cru. 
ont tenté d'exprimer leur énergie et leur enthou­
siasme et ont été réduits au silence et finalement 

ont quitté votre parti, profondément déçus et 
écœurés. Us se comptent par dizaines de milliers. 

Le résultat, vous le voyez aujourd'hui : le P C F se 
détache des masses , il est en décalage avec leurs 
aspirations. Ce que vous dites n'est pas compris, 
vous rencontrez l'indifférence A vos explications et 
les propositions que vous avez défendues ne 
soulèvent l'enthousiasme des masses et elles 
s'organisent de plus en plus en dehors de vous. 

Votre parti, en définitive, tente d'imposer son 
point de vue aux masses. 

Imaginez-vous ce que cette absence de démocra­
tie donnerelt si elle était appliquée A l'échelle de 
toute la société. 

Votre parti recule depuis plusieurs dizaines 
d'années, vous vous interrogez sur l'avenir. 

Votre direction vous a fait jouer le jeu électoral 
depuis des années. Lorsque les grèves éclataient 
on vous a souvent fart croire qu'il valait mieux les 
modérer sous paétexte qu'elles risqueraient d'ef­
frayer une partie des électeurs. 

Pourtant ces électeurs IA se sont quand même 
effrayés, et les plans d'austérité sont passés 
tranquillement au détriment des travailleurs. 

• Quelle voie prendre 
après le 19 mars ? 

Il faut changer d'urgence de voie et favoriser les 
luttes. 

Mais votre direction dans cette situation où la 
crise s'aggrave, où va-t elle vous entraîner aujour 
d nul 7 

Certains dans votre parti, comme Elleinstein et 
chez les politiciens bourgeois qui vous critiquent 
parlent beaucoup du PC Italien et du P C espagnol. 
Ce serait pour eux la vole A suivre. Mais cette voie 
ou mène t elle 7 

Vous voyez aujourd'hui le P C italien en alliance 
avec la démocratie chrétienne se faire le champion 
dans la c lasse ouvrière de l'austérité, des sacrif ices, 
et le meilleur défenseur de l'ordre bourgeois. 

Vous voyez aujourd'hui le PC espagnol, de 
même, soutenir par le pacte de la Moncloa la 
politique d'austérité des héritiers du franquisme. 

Quels que soient les choix que fera votre parti, les 
Marchais, Laurent et Leroy vous entraînent tous 
dans une voie sans Issue pour les travailleurs, 
allez-vous continuer è vous éloigner des travailleurs 
et du peuple, et vous compromettre evec ces 
gens-là. 

Le P C F , sous la direction depuis des dizaines 
d'années, des Thorez, Ductos, Waldock Rochet. 
M a r c h a i s a a b a n d o n n é , un à u n , t o u s les 
principes révolutionnaires C'est dur A l'admettre 
pour vous militants qui croyez A l'avenir, au 
social isme, au communisme, mais votre parti n'est 
plus un parti communiste. 

C'est dur A l'admettre pour vous, mais II faut 
aujourd'hui rejeter ce parti. 

Camarades. 
Au moment ou la crise s'aggrave, ob les 

travailleurs acceptent de moins en moins c e 
système, où les grèves, les luttes dans de 
nombreux domaines vont reprendre, il faut faire 
confiance è la c lasse ouvrière et A ceux qui veulent 
abattre le capitalisme. 

Il faut rassembler avec nous toutes les forces qui 
luttent dans ce sens de manière dispersée depuis 
des années 

Ce n'est pas par les élections que nous 
mobiliserons ces forces et l'ensemble des travail­
leurs pour avancer vers le socialisme, mais c'est en 
favorisant les luttes, en les développant, en les 
coordonnant. C'est seulement ainsi que les 
travailleurs prendront confiance en eux. en leur 
force ; c'est seulement ainsi que les organisations 
de masses se développeront, que les travailleurs 
apprendront A lutter et A s'organiser sur le terrain 
de l'action politique pour en finir avec cette 
société. 

• Quel socialisme 
pour la France ? 

Aujourd'hui, la crise qui secoue cette société est 
la plus grave depuis la guerre. Tous les secteurs de 
l'économie, toutes les couches du peuple sont 
frappées. Alors que ceux qui nous gouvernent et 
les partis de gauche sont profondément divisés, les 
travailleurs ont de plus en plus conscience que ce 
système a fart son temps, qu'il faut changer 
radicalement de société. Le socialisme, cet espoir 
si souvent dénaturé et différé, est plus que jamais 
vivant. 

Mais il n'a rien è voir avec la caricature 
représentée par les pays de l'Est ob l'on exploite et 
on tira sur les ouvriers en grève, ob l'on 
emprisonne et torture les opposants. 

Il n'a rien è voir avec le projet de votre parti. Les 
travailleurs de notre pays ne veulent pas servir de 
masse de maœuvre pour un projet de société qui 
n'a rien de commun avec leurs aspirations. Les 
luttes d'aujourd'hui et de demain sont porteuses 
d'exigences d'une société radicalement différente. 

Une société ob le pouvoir ne soit plus détenu par 
une minorité placée au-dessus des masses pour les 
dominer mais ob la c lasse ouvrière et les masses 
populaires dirigeront effectivement les affaires du 
pays. Le socialisme c'est la démocratie la plus large 
pour le peuple. C'est bien cette société qui peut 
mettre fin è l'exploitation de l'homme par l'homme, 
satisfaire des besoins des travailleurs et assurer une 
réelle Indépendance du pays. C'est bien ce pouvoir 
de la c lasse ouvrière qui peut liquider les séquelles 
de la vieille société en réduisant les différences de 
c lasses . 

Le social isme dans notre pays, nul ne le 
façonnera A la place de ceux que le capitalisme 
exploite et mutile. 

C'est l'avènement d'une telle société dans notre 
pays qu'il faut préparer dès maintenant. 

• Construire 
le parti de type nouveau 

Pour faire payer la crise â la bourgeoisie, pour 
préparer la révolution et le socialisme de demain, la 
classe ouvrière a besoin d'un parti révolutionnaire,' 

camarades, d'un parti communiste de type nou­
veau. 

Ce parti ne peut en aucune façon constituer une 
machine bureaucratique imposant son point de vue 
aux travailleurs. Ce sont les masses qui font 
l'histoire et ce n'est qu'en partant de leurs Idées, de 
leurs initiatives de tous les jours pour transformer 
radicalement cette société, en les rassemblant et an 
les refléchissant qu'il peut élaborer la ligne juste 
pour notre révolution. Un tel parti, loin de se 
substituer aux masses , libère leur initiative créatri­
c e , concentre un lui tout ce qui s'Inscrit dans la 
perspective de la Révolution socialiste. 

Ce parti ne peut en aucune façon fonctionner 
selon le centralisme bureaucratique ob quelques 
uns décident et imposent la ligne ou les 
changements de ligne, tandis que les cellules ne 
peuvent mener que des discussions sans effets. 

Dans c e parti, la démocratie c 'est la démocratie 
prolétarienne : elle permet, une large et vivante 
confrontation des points de vue sur la base de la 
pratique, pour dégager en se fondant sur le 
marxisme, les propositions politiques correspon­
dant aux aspirations de la c lasse ouvrière. 

Dans ce parti, le centralisme rassemble en un 
tout unique l'effort d'ensemble des communistes 
pour progresser effectivement dans la préparation 
de la Révolution. 

Ce parti communiste de type nouveau, nous 
avons commencé A en jeter les bases. Il a besoin de 
l'énergie, de l'enthousiasme, de l'expérience de 
lutte de tous ceux qui ont la conviction que la 
c lasse ouvrière est bien la c lasse qui peut diriger 
jusqu'au bout, en unifiant autour d'elle le peuple, la 
révolution et la construction d'une société nouvel­
le : la France socialiste. 

Camarades, nous vous le disons fraternellement, 
il faut choisir : le P C F a fait faillite. 

Engagez la discussion avec nous. Rejoignez notre 
parti, pour construire le parti communiste de typa 
nouveau. 

Choisissez résolument le camp de l'avenir, de la 
révolution et du social isme. 

24 a v r i l 1978 

La Comité Central 
du 

Parti Communiste Révolutionnaire 
marxiste-léniniste 
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g INFORMATIONS GENERALES 

Audiopradif 
Audiopcadif est un collectif qui se propose de 

former ceux qui veulent prendre en charge 
l'expression audiovisuelle de leur expérience et de 
leurs luttes, de leur vie, pour que le cinéma ne reste 
pas la propriété do «spécialistes», fussent-ils militants. 
Ceci a travers l'utilisation extrêmement simple et peu 
coûteuse du Super 8 sonore. 

Audiopradif propose également son aide pour 
mettre en forme des documents qui pourraient être 
ensuite réalisés, et aider à leur diffusion. 
— Thème du prochain stage : Mythe et réalité des 

vacances chez l'homme de la rue 
Prise de vues et de son : week-end des 6 et 7 mai 

— Montage et sonorisation : week-end des 13 et 14 
mai. 

Renseignements et inscriptions : 
Audiopradif 14 rue Nanteuil 
Te l : 535 03 46 et 531 43.1» 

Contre les expulsions 
d'étrangers : 

victoire à Besancon 
L'arrêté d'expulsion datant d'octobre 77 vis-à-vis de 

Mustapha Kharmoudi vient d'être abrogé par le 
ministère de l'intérieur après avoir été déjà suspendu 
par le tribunal. Cette nouvelle victoire contre l'ar­
bitraire à propos d'un militant de l'UNEM {étudiants 
marocains) accusé d'avoir des sympathies avec le 
Polisario, intervient donc après des mois au cours 
desquels la mobilisation fut à plusieurs reprises 
intense â Besancon. C'est le résultat de la solidarité 
active de ses camarades de faculté mais aussi d'un 
grand nombre de travailleurs qui avaient participé aux 
manifestations 

Grèves 
à l'Ecole Normale 
à Besançon aussi 

depuis le 17 
Dans toute la France se développe un mouvement 

de grèvo contre l'aggravation des mesures de 
sélection et de répression, en particulier à l'issue de 
l'école Titularisation automatique à l'issue du stage, 
suppression des mesures de radiation pour double 
échec au CAP ou CFEN. Sur cette base, et de façon 
générale pour contester la formation professionnelle 
actuelle et l'absence de garantie de poste fixe à l'issue 
de l'école, les futurs instituteurs de Besançon se sont 
engages à leur tour depuis lundi 17, en grève illimitée. 

une Par aillours, le SGEN CFDT appelle à 
manifestation nationale des écoles normales : 

le Mardi 26 avril à 14 heures 
Place Oenfert flochereau à Paris 

Cinquante enfants 
intoxiqués au Mans 

Une intoxication alimentaire a touché les enfants de 
deux écoles primaires du Mans. A la suite de leur 
déjeuner de vendredi, une cinquantaine d'enfants ont 
eu des troubles, étourdissements et nausées. Ils ont 
été lK.s[)it.ilis*-. "I Oinwinclif. deux d'entre eux crj.ent 
encore sous surveillance. Une enquête est en cours. 
On se souvient que pour les enfants des centres aérés 
parisiens, gravement intoxiqués durant l'été 76. seule 
la ténacité des parents avait permis, à la suite d'une 
importante mobilisation, un contrôle sur l'hygiène des 
cantines scolaires 

Le Gaz de France blanchi 
après un accident mortel 

Le tribunal de grande instance de Brest vient de 
relaxer un employé d 'EDFGDF, inculpé après une 
explosion qui avait tué quatre enfants dans un 
souterrain, en 1975. L'inculpation d'un agent EDF 
était déjà scandaleuse, alors que la responsabilité de 
la compagnie était, semblé t-il en jeu. Aussi la relaxe 
de remployé n'est pas critiquable. Mais du coup, le 
Gaz de France est blanchi de cet accident, le tribunal 
a/jnt estimé qu'il «n'était pas établi que le gaz 

ivienne de la distribution Gaz de France». 

Incendie à Saint-Denis 
dans un immeuble de la Sonacotra 

«C'EST 
COMME DE LA POUDRE» 
• T r o i s blessés, soixante familles, la plupart portu 
gaises. sinistrées, c'est le premier bilan de 
l'incendie qui a ravagé un immeuble de la cité de 
transit des «Francs Moisins» à Saint-Denis (93). Des 
Immeubles qui se transforment en véritables 
torches I Les habitants du foyer familial de la 
Sonacotra découvrent avec horreur les conditiqns 
de sécurité criminelles dans lesquelles Ils sont 
logés, et pourtant ces conditions avaient été 

'linMti's M U lu pression des locataires 

6.h 15, un court circuit 
dans un lecteur de casset­
tes déclenche un début 
d'incendie dans un appar­
tement, au premier étage. 
Le locataire de cet appar 
tement tente de l'éteindre : 
il doit vite y renoncer, les 
cloisons sont de véritables 
allumettes t L'alerte est 
immédiatement donnée 
aux habitants de l'immeu 
ble. Un autre locataire 
tente encore d'éteindre 
l'incendie, qui se propage 
extrêmement rapidement ; 
les deux extincteurs qu'il 
essaie sont vides I C'est la 
punique. Une femme saute 
du quatrième étage pour 
échapper au brasier ; elle 
sera grièvement blessée. 
Son mari saute aussi : 
fracture d'un membre. Le 
Le troisième blessé l'est par 
brûlure : en ouvrant une 
porte, l'appel d'air attise 
une flamme. 

En une dizaine de minu­
tes, c'est tout l'immeuble 
qui est la proie des ftam 
mes. Les tôles se tordent 
sous la chaleur, le feu 
progresse entre les parois 
qui servent de faux-pla­
fonds, les planchers s'é­
croulent... Le même scé 
nario dramatique qu'à Pail-
leron. 

La rentrée scolaire a 
certainement permis d'évi­
ter une catastrophe qui 
aurait pu être meurtrière : 
à cette heure ci, les fem­
mes accompagnaient leurs 
gosses è l'école... Les 
familles sont bouleversées, 
les pleurs déchirent l'at­
mosphère enfumée, cou­
vrant l'agitation et le bruit 
des tances è incendie que 

les pompiers dirigent sur 
ce qui n'est plus qu'une 
carcasse calcinée... 

Des familles des bâti­
ments voisins ont évacué, 
elles aussi, leurs apparie 
ments. sortant ce qu'elles 
pouvaient de peur que 
l'incendie ne se communi 
que à leurs immeubles 

Un ancien et une fem 
me. un enfant dans les 
bras, sont assis sur des 
valises dans un coin de la 
cité, l'air affligé... Il ne 
veulent pas voir les ruines 
brûlantes.., ils habitent un 
immeuble semblable et 
sont angoissés ô l'idée de 
devoir rejoindre leur logu 
ment : «C'est comme (te le 
poudre, tout est pourri. 
Pourtant l'association avait 
demandé de revoir la sficu 
rite, de mettre des portes 
pare feu... Ils s'en mo­
quent. Ce qu'ils veulent, 
c'est mettre l'argent dans 
leurs poches». Cette cité 
de transit en bordure du 
l'autoroute du nord date 
d'une dizaine d'années : il 
y avait là un bidonville. La 
Sonacotra s'est arranger 
avec la municipalité PCF 
pour construire des bâti 
ments et loger les familles 
du bidonville, en attendant 
que la mairie puisse les 
loger définitivement. Une 
affaire rentable pour la 
Sonacotra : des bâtiments 
dont on peut so demander 
s'ils répondent à une nor­
me quelconque en matière 
de sécurité. Des construc 
lions qui. apparemment ne 
doivent pas couler cher, 
vu l'épaisseur des cloisons 
«Il suflit de planter un clou 
pour passer chez le voisin» 

s'indigne un locataire, «Et 
ils nous demandent 650 
francs pour un quatre 
pièces. Il n'y a aucun 
entretien. Dans le cave, d 
y avait un interrupteur 
«provisoire». deux fils à 
nu. Celui qui ne savait pas 
se prenait le courant en 
clwrchent le bouton, et 
tout comme ça I» 

Des cloisons fahes de 
polystirène, de carton, 
d'aggloméré de bois ! Un 
assemblage dangereuse­
ment incendiaire sur une 
structure métallique que la 
Sonacotra a fait doubler 
en 75 d'une paroi en 
plâtre, comme mesure de 
protection contre l'incen­
die ! Une mesure écono 
mique dont on peut juger 
l'efficacité I Le cynisme 
de la Sonacotra éclate 

sans vergogne. Tricard. 
l'un de ses responsables, 
déclare : «Ces bâtiments 
ne sont pas prévus pour 
durer e( nous ne souhai­
tons pas qu'as durent». 
Faudra t il attendre qu'ils 
soient tous la proie des 
flammes pour les voir 
disparaître 7 

Et qu'a fait la municipali­
té PCF pour assurer des 
logements définitifs et dé­
cents aux familles immi­
grées de cette cité «provi­
soire» qui duro depuis dix 
ans ? 

Mais la douleur d'avoir 
tout perdu dans la catas­
trophe (par manque d'in­
formation il semble qu'au­
cune famille n'était assurée 
contre l'incendie! se trans­
forme en colère. Un ira 
vaieur portugais qui habi­
tait l'immeuble détruit est 
révolté : «C'est nous iles 
immigres) qui faisons les 
boulots les plus durs, qui 
fabriquons ces bâtiments. 
On y laisse les os, quand 
c 'est pas sur les chantiers, 
c 'est dans cas accidents». 

Les discussions s'ani­
ment dans tes groupes de 
travailleurs et les familles 
do la cité. 

Les flics no so trompent 
pas sur le sens de cette 
animation et essaient de 
disloquor les groupes, pre­
nant pour prétexte la circu­
lation et la sécurité, alors 
qu'ils sont sur les trottoirs 
à 100 mètres de l'immeu 
ble qui continue de se 
con'sumer:.. 

Mais la révolte est Là et 
s'affirme I 

Pierre C H A T E L 
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# Après la révélation des dangers du pétrole de 
YAmoco Cadiz et que de nombreux troubles eurent 
été enregistrés chez les bénévoles, quelques prises 
de sang, dont on ne connaît pas les résultats, ont 
été effectuées. Mais dans l'ensemble, la presse 
bourgeoise a fait silence sur les risques encourus. 
Or la liste des personnes qui se font examiner ne 
cesse de s'allonger, sans que pour autant des 
mesures préventives soient prises (celles réclamées 
par les comités anti-marée noire et par le Clisact). 
Aujourd'hui, nos envoyés spéciaux versent deux 
pièces Importantes à ce dossier. La première est le 
témoignage personnel de deux jeunes volontaires 
travaillant à Tréompan. révélateur du cynisme du 
pouvoir. Pendant le même temps, «les requins de la 
marée noire» font des affaires, y compris sur le 
nettoyage. Des affaires prometteuses, semble-t-il, 
car la marée noire, poussée par les courants, 
ramène s a pourriture jusque dans la baie de 
Douarnenez, è Ste-Anne la Palud, â Kervel, au Ris, 
Les bateaux de Saint-Guenolé qui avaient décidé de 
pêcher la sardine dans la baie d'Audierne ont dû 
faire route jusqu'aux Glenans ; chacun de leurs 
coups de filet ramenait du mazout... Avec les vents 
qui ont tourné au sud c'est maintenant Tetgruc et 
Morgat qui sont menacés. Debout sur le port de 
Mogerîec, face à la mer, un pêcheur nous a dit : 
«De cette marée noire, on ne connaît que le jour ou 
elle a débuté. Personne ne sait quand elle finira»... 

Cette plage à l'entrée • 
de l'Aber llgut vient de 
subir la 2* vague de la 

marée noire 

Marée noire 

«Laving-Glace 
cherche manutentionnaire» 

Les requins 
de la marée noire 

A l'ANPE de Brest, on 
peut trouver actuellement 
l'annonce suivante : «La 
ving Glace cherche ma­
nutentionnaires pour 8 
jours». A Laving Glace on 
précise la nature du tra­
vail : il consiste à séparer 
les algues du mazout ra­
massé sur les plages, ou 
de nettoyer les bateaux qui 
l'ont transporté. Le travail 
s'effectue à la station de 
dégazage du port de com­
merce de Brest. Les ho­
raires sont de 8 è 12 h le 
matin et de 14 h à 20 h 
l'après midi (sans pause! 
soit 10 h par jour, alors 
que ce travail ne devrait 
pas excéder 4 heures par 
jour vu les dangers qu'il 
représente pour l'organis­
me. Les troubles qu'il peut 
provoquer vont de simples 
maux de tète, état d'ébrié-
té, gêne respiratoire, à des 
maladies très graves Icf 
QdP n° 675). Les opéra 
tions s'effectuent avec un 
ciré, des bottes et des 
gants, mais sans aucun 
contrôle médical, ni exa 
men à l'embauche, ni 
analyses. Il est scandaleux 
que les dépollueurs travail­
lent dans de telles condi­
tions, connaissant tous les 
risques que comporte la 
manipulation du pétrole. 
Plusieurs cas d'into­
xications, provoqués 
par les composés du ma­
zout de VAmoco Cadiz, 
ont été signalés parmi les 
civils et les militaires qui 
travaillent à la dépollution 
des côtes sinistrées. Cer 
tains cas ont été jugés 
suffisamment graves pour 
nécessiter une hospitalisa­
tion soit au CHU. soit à 
l'hôpital des armées â 
Brest. Aucune information 
officielle n'a été diffusée 
sur l'identité des personnes 

intoxiquées, leur nombre, 
la gravité et la nature de 
l'intoxication I 

Les ouvriers embauchés 
par Laving Glace travail­
lent 8 jours, totalisant 80 
heures, et ne sont payés 
que 11,50 F de l'heure, 
même le samedi les heures 
supplémentaires étant pa­
yées du même tarif. Pour 
donner une idée de la 
toxicité du travail : Shell 
ne fait travailler ses ou­
vriers que 2 heures par 
jour au dégazage à Brest. 
Pourquoi Laving Glace 
n'embauche que pour une 
période de 8 jours ? : elle 
craint qu'au bout de cette 
période n'apparaissent les 
premiers symptômes d'al­
lergie au pétrole, (irritation 
de peau, conjonctivite, 
troubles respiratoires!. 

La soif de profit des 
patrons de Laving Glace 
n'a pas de limites : elle se 
fait payer par la station de 
dégazage, qui dépend de 
la chambre de Commerce 
de Brest, cette dernière se 
fait rembourser la facture 
par le plan Polmar, non 
sans y avoir ajouté quel­
ques zéros. C'est ainsi que 
la note fait boule de neige, 
et que le contribuable paie 
très cher la réparation des 
dégâts tdont il n'est pas 
responsable), et qu'on 
surexploite les chômeurs 
chargés de réparer la cas­
se, provoquée par l'impré­
voyance capitaliste I 

On peut se demander où 
passe l'argent des indem­
nisations et des dons. Les 
intermédiaires sont nom­
breux. Lorsqu'ils auront 
prélevé leur part, que res 
tera-t-il pour les marins-
pêcheurs et les goémo-
niers ? 

Franck R O U S S E L 

• LA VRAIE VIE 
DES VOLONTAIRES 
LES BONNES AFFAIRES 
DE LAVING-GLACE 

Photo QdP 

Témoignage au Quotidien du Peuple 
de Bruno ALLIAUME et Marie-Liesse DUMAY 

En provenance de Char-
leville-Mézières dans les 
Ardennes nous sommes 
arrivés la semaine dernière, 
ça fait exactement 6 jours 
qu'on est ici, je m'appelle 
Bruno Alliaume et j'ai 18 
ans. 

Il est à noter qu'au bout 
de 3 ou 4 jours de travail 
certaines personnes ont 
été sujettes à des troubles 
d'origine intestinale : coli­
ques, diarrhées et cons­
tipation, de même toutes 
les parties du corps en 
contact avec le mazout 
présentaient une irritation 
chez de nombreuses per 
sonnes. A noter aussi les 
conditions d'hébergement 
qui ne sont pas en rapport 
avec le travail demandé, le 
fait de se laver à une 
centaine pour 2 douches 
prend beaucoup de temps 
pour se laver très impar­
faitement ; devant le man­
que de solvants le pétrole 
s'accroche quand même, il 
est très dur de le faire par­
tir, d'où les irritations aux 
mains. 

Je m'appelle Marie-Lies­
se Dumay, je viens de 
Sedan. Je suis arrivée en 
même temps que Bruno, 
j'ai aussi constaté que le 
matériel était insuffisant : 
cirés, bottes et pantalons 
de plastique, souvent trop 
grands, et avec du mazout 
à l'intérieur, bien qu'on les 
nettoie. Lorsqu'on est sur 
les chantiers, si par exem­
ple on reçoit du mazout 
dans la figure, il y reste 
jusqu'à ce qu'on rentre et 
qu'on puisse se laver ce 
qui fait qu'on a des rou­
geurs, des plaques, des 
irritations. On ramasse le 
mazout à la pelle que l'on 

met dans des sacs ou dans 
des poubelles. Lorsqu'on 
reste 2 heures au-dessus 
du mazout on se sent 
euphorique, ivresse qu'on 
a crue au début due à la 
fatigue, mais due en réalité 
au travail car lorsqu'on ne 
travaille pas, on ne ressent 
pas ces malaises, même en 
se fatigant physiquement, 
on n'a pas les yeux qui 
brûlent, ni maux de tète, 
ni fièvre : alors que ce soir 
nous ressentons ces maux 
car aujourd'hui on a tra­
vaillé, sur les plages à 
ramasser des oiseaux pen­
dant 2 heures et demie, où 
il y avait du pétrole ; ce 
soir on a de la fièvre. 
Personnellement j'ai aussi 
constaté un manque d'in­
formation, au moment des 
inscriptions pour partir en 
Bretagne, on nous a sim­
plement demandé nos nom 
et prénom, âge et adresse, 
la veille ou l'avant-veille du 
départ on a été prévenu, 
on s'est retrouvé à la gare 
et tout le monde est parti 
sans aucune information. 
Après une semaine passée 
dans le pétrole on vient 
d'apprendre qu'il y a cer­
taines contre-indications, 
notamment les affections 
cutanées, pulmonaires, 
maladie des reins. Par 
sonnellement j'ai de l'ec­
zéma et après une semaine 
passée dans le pétrole 
j'apprends que ça n'était 
absolument pas conseillé ; 
j'ai appris cela par hasard I 

«NOUS NE S O M M E S 
PAS 2 C A S 

PARTICULIERS» 

— B r u n o : Je précise'que 
nous ne sommes pas deux 
cas particuliers dans l'en­

semble du camp, mais que 
ces phénomènes tels que 
troubles intestinaux ou au­
tres existent chez bien d'au­
tres travailleurs bénévoles 
qui étaient venus en Breta 
gen. On a perçu ce genre de 
troubles chez énormément 
de personnes. Je voudrais 
aussi parler des conditions 
de travail et préciser que 
sur la plage à l'endroit 
même où on ramasse le 
mazout, il n'y a aucune 
possibilité de se faire soi­
gner d'urgence, en cas de 
chute. Dans le camp, il n'y 
a aucun médecin- disponi­
ble, il y a une seule 
infirmière qui n'est pas 
compétente quant aux 
problèmes dus au mazout 
et qui ne dispose pas du 
matériel nécessaire, elle 
n'a que de l'aspirine... 

-Marie-Liesse : Lorsque 
nous sommes partis en 
Bretagne, nous n'avions 
pas d'informations autres 
que celles de la télé, 
c'est-à-dire, les plages 
grouillantes de volontaires. 
On nous a appris dans le 
train qu'on travaillait 4 
heures c'est-à-dire 2 heu­
res le matin, ? heures 
l'après midi sans nous 
donner d 'exp l ica t ions . 
Nous avons donc pensé 
que c'était bien, qu'on au­
rait du temps de libre. On 
vient d'apprendre mainte­
nant que c'est à cause des 
produits que contient le 
pétrole qu'il est dangereux 
de rester au-dessus du pé­
trole. Donc encore un 
manque d'information I 

«ON NE P E U T 
P L U S DORMIR» 

- B r u n o : J e précise 

qu'on présente aussi par­
fois des troubles respira­
toires, moi je tousse énor­
mément depuis 2 jours, et 
j'ai aussi un copain qui 
tousse beaucoup surtout 
après le travail. 

— Marie-Liesse: Il y a 
aussi le fait que la nuit on 
dort dans des tentes où il 
fait très très froid ; on a 
beaucoup de mal à dormir 
à cause du froid qui nous 
réveille en plein milieu de 
la nuit ; actuellement, on 
ne peut plus dormir malgré 
la fatigue, le fait qu'on ait 
des insomnies peut être dû 
aux produits qui se trouvent 
dans le pétrole et qu'on 
respire, aux odeurs qu'on 
respire à longueur de jour­
née, n'ayant aucun problè­
me en temps normal pour 
dormir dans le froid. Je 
suis déjà venue en Bretagne 
aux différentes périodes de 
l'année et je couchais sous 
tente sans aucun problème 
de ce genre, 

— Bruno : Autre problème 
de ce genre, nous sommes 
en contact toute la journée 
avec des produits toxiques 
maintenant connus, qui 
sont susceptibles de dé­
clencher des maladies à 
long terme telle que la 
leucémie ; il serait néces­
saire que tous les béné­
voles travaillant en Breta­
gne aient un certificat de 
travail qui permette d'éta­
blir qu'ils ont bien travaillé 
dans ces circonstances 
particulières et que la 
maladie éventuelle n'est 
pas un pur hasard. 

Témoignages 
recueillis par 

Pierre P U J O L 
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Procès de Troyes 
du propriétaire 
au transistor piégé 

L'ENGRENAGE 
Lionel Legras. garagiste 

dans l'Aube s'était fait 
cambrioler sa résidence se­
condaire «Texas City», 
douze fois. Excédé par 
cette répétition que rien ne 
semblait pouvoir empê­
cher, le propriétaire 
confectionne un transistor 
bourré d'explosif et affiche 
sur la porte : «N'entrez 
pas, danger de mort». Une 
treizième fois, des cam­
brioleurs, deux bûcherons, 
s'introduisent dans la rési­
dence. L'un d'eux est tué 
sur le coup, l'autre perd un 
œil Legras paraissait ce 
mardi devant le tribunal de 
Troyes La défense avait 
l'intention de demander le 
renvoi de l'affaire en As­
sises 

Pénalement. le proprié­
taire est coupable. Quelles 
que soient ses intentions 
et ses raisons, son acte a 
provoqué la mon d'hom­
me, et la légitime défense 
ne peut absolument pas 
être invoquée puisque Le­
gras, s'il était touché dans 
sa propriété, n'était pas 
menacé quant è sa per­
sonne. La oronriété privée 

étant aussi importante que 
la vie en ce pays, il est 
possible que devant un 
juré d'Assises, le gaiagiste 
soit complètement blanchi, 
ce qui serait une nouvelle 
incitation aux pratiques 
d'auto-dôfense tant récla­
mées par certains maires. 

Une importante machine 
de propagande s'est mise 
en branle è propos de 
cette affaire : l'association 
•légitime défense», fondée 
par un ancien magistrat de 
la Cour de Sûreté de l'Etat 
en profite. Exaltation de 
«l'instinct de conserva­
tion», au nom duquel on 
réclame le droit aux poli­
ciers de tirer sans être 
inquiétés, aux propriétaires 
de tuer pour défendre leurs 
biens, aux tenanciers de 
cafés d'avoir le fusil è côté 
de la machine à café. Un 
projet de loi est même en 
préparation, visant è am­
nistier tout simplement les 
policiers impliqués dans les 
diverses «bavures» de ces 
dernières années. 

On est loin de la protec­
tion des résidences secon­
daires. 

Pollution par désherbant 
Le Recourt, affluent de la Meuse, a été pollué sur 9 

kilomètres par le déversement d'une tonne deiModuits 
désherbants Plusieurs milliers de poissons morts ont 
été découverts par les pêcheurs 

Radios libres 
â Grenoble 

Une Association grenobloise pour la libération des 
ondes vient de se monter à Grenoble. Objet : défendre 
les radios libres et leur donner les moyens d'attaquer, 
par exemple en cas de brouillage. 

Pour l'instant, une seule radio libre fonctionne dans la 
région : «Radio active» qui s'était manifestée la 
première fois lors de la marche sur Malville en 1976. 

La Timone (Marseille) : 
la direction fait évacuer 
les hospitaliers grévistes 

En grève depuis le 11 avril, le personnel de l'hôpital de 
la Timone continuait è assurer les soins gratuitement en 
tenant, è la place du cahier d'entrées et de sorties, un 
cahier de grève. 

La direction, lundi après midi, a fait évacuer le 
personnel du bureau des entrées. Une manifestation de 
deux cents personnes se rend aussitôt au bureau, 
barricadé par la direction au grand complet qui leur 
refuse l'entrée. 

Les syndicalistes considèrent cela comme une 
atteinte directe au droit de grève et à la libre circulation 
des délégués syndicaux. 

La police matraque 
les manifestants 

arméniens 
Réunis lundi pour commémorer,,le génocide du 

peuple arménien par la Turquie en 1916 (un million cinq 
cent mille morts! dans et devant l'église arménienne de 
Paris, les Arméniens pansions ont été violemment 
réprimés par la police. 

La préfecture de police avait in erdit une 
manifestation, mais le rassemblemer ' de ceux qui 
n'avalent pu entrer dans l'église était de trop I Plusieurs 
cars de police quadrillaient le quartier et des dizaines 
d'Arméniens ont été brutalement entassés dons des 
cars de police. 

Le même jour è Marseille, plusieurs milliers de 
personnes manifestaient pour demander «Justice pour 
le peuple arménien». 

Conférence de Mahe 

POUR LA DEMILITARISATIOIM 
TOTALE DE L'OCEAN INDIEN 

• A Mahé. principale Ile des Seychelles, doit se 
tenir jeudi une conférence des «forces progressis­
tes» de l'Océan Indien. Elle regroupera la Tanzanie, 
le Mozambique, Madagascar, les Seychelles, les 
Comores représentés, au niveau des gouverne­
ments l'Ile Maurice, représentée par le parti 
d'opposition : Mouvement Militant Mauricien, et La 
Réunion, par des partis autonomistes. 

Les pays qui bordent 
l'Océan Indien, et les ar 
chipets et îles de cet 
Océan (qui ont souvent 
acquis leur indépendance 
depuis peu) se trouvent 
confrontés aux menaces 
des grandes puissances, 
dans cène zone stratégi 
que traversée par la route 
des grands pétroliers 

La rivalité acharnée 
des superpuissances se 
manifeste dans les 
conflits de la Corne de 
l'Afrique et d'Afrique aus­
trale. Elle peut également 
mettre en cause la souve­
raineté d'un de ces Etats. 
La conférence de Mahé 
constitue un premier re­
groupement des forces qui 
entendent s'opposer à la 
présence des flottes mili­
taires des grandes puissan 
ces dans l'Océan Indien, 
pour en taire une zone de 
paix et le mettre a l'abri de 
toute intervention extérieu­
re aux pays insulaires ou 
riverains. 

Les flottes étrangères 
sont en effet nombreuses 
dans l'Océan Indien. La 
France reste, au dire 
même du chef d'Etat major 
de la marine française «la 
principale puissance mari­
time de l'Océan Indien» 
avec une flotte de vingt 
navires servie par A 000 
marins. Elle dispose d'im­
portants points d'appui hé 
ntôs de la période coloniale 

(Djibouti, la Réunion, Ma 
yotte, et les ilôts an 
nexés à Madagascar). 

De son côté, l'impérialis--
me américain déploie sur 
tout au Nord de l'Océan 
Indien, sa flotte de la 
Mideast Force, principale­
ment basée â Bahreïn. Les 
USA ont pris possession 
de l'île de Diego-Garcia 
dont les 2 000 habitants 
ont été déportés pour en 
faire une station d'écoutes 
perfectionnée avec base 
aérienne et base pour les 
sous-marins nucléaires. Au 
Sud, la «présence occiden­
tale» est assurée par la 
flotte des racistes d'Afri­
que du Sud. largement 
renforcée par les impéria 
listes occidentaux avant 
l'embargo. 

L 'URSS dispose égale 
ment d'une flotte de quin­
ze unités et de sous-ma­
rins, principalement basée 
à Aden au Sud-Yemen 
Ayant perdu ses facilités 
navales en Somalie è la 
suite de la rupture avec le 
gouvernement de Siad 
Barre l'année dernière, elle 
compte gagner des posi­
tions en Mer Rouge en 
aidant l'Ethiopie dans la 
guerre contre le peuple 
d'Erythrée. Le social-impé­
rialisme compte également 
profiter d'une éventuolle 
intervention en Afrique 
australe pour y gagner des 
positions. Enfin, l'année 
dernière. l 'URSS a tenté 
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d'acheter l'île de Gan aux 
îles Maldives 

A l'ordre du jour de la 
Conférence de Mahé. bien 
entendu, la lutte contre le 
colonialisme et les régimes 
racistes, condition premiè 
re de l'indépendance de 
cette zone. Dans le cadre 
de la lutte contre les 
séquelles du colonialisme 
français, il faut citer l'an­
nexion de Mayotte aux 
Comores et l'annexion des 
ilôts du Canal de Mozam­
bique annexés à Madagas­
car en 1973 De plus, la 
France a instauré une zone 
de 200 milles autour de ses 
«possessions» de l'Océan 
Indien, aggravant ainsi les 
annexions. 

Les participants è la 
conférence de Mahé exa­
mineront également les 
mesures à prendre pour 
faire respecter la souve­
raineté des pays sur leurs 
eaux territoriales et leurs 
zones économiques, sou 

veraineté menacée par les 
flottes militaires, mais aus­
si par les navires espions, 
les pétroliers, et les navires 
de recherche des grandes 
puissances qui se prépa­
rent à piller les richesses 
de l'Océan Indien. 

Enfin, ils coordonneront 
leur action pour faire avan­
cer dans les instances in­
ternationales, en particulier 
â l'ONU, le principe de la 
dérnrlitarisetion de l'Océan 
Indien. Cette question a 
été un point d'affronte­
ment entre les deux super­
puissances et le Tiers 
Monde, celles ci voulant 
imposer de prétendues 
«réductions mutuelles» 
dans l'espoir de gagner 
des points sur l'autre, alors 
que les pays de l'Océan 
Indien et du Tiers Monde 
exigent une démilitarisation 
totale et effective e,t le 
contrôle de l'Océan par les 
riverains. 

J - P . CHAMPAGNY 

Tchad 

Intervention armée et pressions 
politiques de l'impérialisme 
français 

Après la visite éclair du 
ministre des Affaires étran 
gères tchadien à Paris et 
l'envoi d'urgence de nou­
velles troupes françaises 
au Tchad, le ministre des 
Affaires étrangères libyen a 
fait un bref voyage à Péris 
et a rencontré Guiringaud. 
Les deux ministres ont, 
bien entendu, parlé du 
Tchad et ont publié un 
communiqué préconisant 
«une solution politique, 
permettant la réconciliation 
nationale au Tchad, par la 
voie de la négociation». 
Dimanche, le président li­
byen Khadafi publiait un 
communiqué attaquant 
Goukouni, dirigeant des 
forces réunifiées du FRO­
LINAT et l'accusant d'a­
voir violé le cessez-le-feu. 
Khadafi somme le FRO­
LINAT de «mettre lin aux 
activités enfreignant la dé 
daravon finale de Benghazi 
et notamment d'arrêter les 
hostilités en cours». Dans 

son communiqué. Khadafi 
omet de mentionner une 
clause importante des ac 
cords signés le mois der 
nier en Libye : elle men 
tionnait l'arrêt des inter­
ventions étrangères ; or 
celle de la France n'a fait 
que se renforcer. 

De son côté, Goukouni 
a répondu au président 
libyen en lui demandant la 
mise sur pied du comité 
militaire nigéro-lyben qui 
doit inspecter le pays pour 
assurer le cessez-le-feu. 

La position de la Libye 
coïncide étrangement avec 
la rencontre franco-libyen 
ne de ce week-end Quels 
marchandages s'effectuent 
actuellement sur le dos du 
peuple tchadien ? Il semble 
que. de plus en plus, la 
«réconciliation nationale» 
se réduise à une répartition 
de zones d'influence entre 
puissances étrangères 
L'intervention renforcée 
des troupes françaises 

semble viser davantage a 
préserver la position de 
Malloum dans le cadre de 
nouvelles négociations 
qu'à lui assurer une vic­
toire militaire qui semble 
désormais exclue. Cettn in 
tervention s'accompagne 
de pression sur la Libye. 

L'intérêt porté par l'im­
périalisme français s'expli­
que par la position stra 
tégique du Tchad en Afri 
que. par les intérêts Iran 
çais (le coton exploité par 
Cotonfran), mars aussi par 
les fabuleuses ressources 
minières et pétrolières que 

recèle le sous sol du 
Tchad. Des indices d'ura­
nium, de métaux rares, de 
platine, d'or ont été dé­
couverts dans le Nord, le 
Sud-ouest. En ce qui con­
cerne le pétrole, la Cono­
co, compagnie américaine 
effectue des recherches 
depuis dix ans. Les réser­
ves tchadiennos seraient 
nettement supérieures è 
celles de la Libye. L'Insti 
tut français du pétrole 
vient de s'associer su trust 
américain pour l'exploita 
non du pétrole qui va 
commencer. 

BORDEAUX 
Campus universitaire 

Projection-Débat : 
Film sur la lutte du peuple de Zimbabwe 

contre le régime fasciste de Rhodésie 
Jeudi 27 avril à 20 h 30 

Village 5. Salle du bâtiment AB 

Comité Zimbabwe 



PROGRAMME TÉLÉ 
Mardi 25 avril 

26 avril - Le Quotidien du Peuple - 11 

TF 1 

18 h 25 - Pour les jeunes 
18 h 50 - Comment faire 
18 h 56 - Le village englouti 
19 h 15 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Le printemps de Désiré Lafarge 
22 h 00 - Contes à vivre debout 
23 h 00 - Journal et fin 

A 2 

18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 • Des chiffres, des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00' Journal 
20 h 35 - Les dossiers de l'écran: R.A.S. Film d'Yves 

Boisset {1972-73 ) sur le contingent français en 
Algérie. 

23 h 30 - Journal et fin 

FR 3 

18 h 35 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 • Tribune libre 
19 h 56 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - La steppe. Film dramatique italien 
22 h 05 - Journal 
22 h 20 - Réussite 

Mercredi 26 avril 
TF 1 

18 h 25 - Pour les jeunes 
18 h 50 • Comment faire 
18 h 55 - Le village englouti 
19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 • Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Claudine 
23 h 00 - Journal et fin 
A 2 

18 h 25 • Dessins animés 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 25 Football : Bastia-Eindhoven 
22 h 20 • Questions de temps : Quelle France ? 
23 h 10 - Journal et fin 
FR 3 

18 h 35 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 La bataille de la Neretva. Film yougoslave 
22 h 40 • Journal 

l 22 h 55 - Ciné-regards 

CRPtfON 
MERT 

PAYSANS 

Numéro 
spécial 

de Haute-Saône 
en Lutte 

et A PL Paysans 
Editions Pouillard 

CRAYON VERT IHAUTE 
SAONE EN LUTTE APL 
PAYSANS) aux éditions 
Pouillard vient de paraître. 

Dix ans de dessins (af­
fiches, tracts, banderoles, 
journaux...! qui racontent 
dix ans de l'histoire des 
paysans : la modernisation 
des exploitations et ses 
conséquences (l'exode 
pour les uns, l'endette­
ment pour les autres! ; les 
plans et contre-plans (le 6* 
et le 7; celui de Védel, 
celui de Mansholt...! ; la 
concentration du secteur 
agro-alimentaire, l'encadre­
ment de l'agriculture, les 
discours bien connus sur 
les chefs d'entreprises, la 
compétitivité, le pétrole de 
la France, le pouvoir éco­
nomique e t c . , l'unité syn­
dicale contestée, l'accrois­
sement des disparités, les 
spéculations foncières, la 
guerre du lait, le Larzac, la 
crise de la viande, e t c . . 

Un maximum de dessins 
de Sabadel, et aussi de 
Serge Golder, de Heuy, de 
Piem et un grand nombre 
de dessins faits par des 
mains anonymes. Des des­
sins qui frappent souvent 
juste, mais qui n'échap­
pent pas parfois à un cer­
tain simplisme ou à un 
fatalisme du paysan écrasé 
par les profiteurs. Un re­
cueil qui a le mérite de 
retracer par le crayon 
certains épisodes de l'his­
toire récente de la paysan­
nerie. 
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Et l'acier fut trempé 
118e épisode 

Razavalikhine et Lida se dirigeaient vers Pod-
doubtsy, le cocher se plaignit de la lutte des femmes. 
Arrivés, après la réunion, ifs s'endormirent. Lida fut 
réveillée par les gestes mai-intentionnés de Razavali­
khine. ... 

— Retire tes mains et Hche le camp de mon lit. 
E l le le repoussa. Le sourire égrillard de Razva­

likhine lui déplaisait depuis longtemps. E l l e voulut 
dire quelque chose de vexa ni c l de rail leur, mais 
le sommeil reprit le dessus et elle ferma les yeux. 

— Pourquoi tant de manières ? T u parles d'une 
bonne éducation... Vous no sortiriez pas, par 
hasard, de l'institut des jeunes filles nobles » T u 
l'imagines peut-être que je t'ai crue ? Ne Tais pus 
la sotte. Si lu es un être conscient, satisfais 
d'abord mon besoin. Apres, tu pourras dormir 
tant que tu voudras. 

Est imant inutile de gaspiller ses mots, il quitta 
de nouveau son banc pour s'asseoir sur le l i l , et 
posa une main exigeante, imperative, sur l'épaule 
de L ida . 

— Va-t'en au diable ! lança la jeuue fille, en 
se réveillant aussitôt. Demain, je raconte tout ù 
Kortehaguine, parole d'honneur. 

I l l'attrapa par le brus et chiu-holu, énervé : 
— J e m'en fous de ton Korlchuguine. Quant â 

toi, inutile de ruer, sinon je le prends de force. 
Après une courte lutte entre eux, le silence de 

l'isba fut rompu pur une gifle sonore, puis par 

(Extraits) Nicolas O S T R O V S K I 
une deuxième... Razvalikhine fut rejeté sur le 
côté. L i d a se précipita dans l'obscurité vers la 
porte, la poussa et courut dehors où elle s'arrêta, 
baignée par la lune, suprêmement indignée. 

— Rentre à la maison, Imbécile ! crin Razva­
likhine, furieux. 

Il sortit sa literie sous l'auvent et passa la nuit 
dehors, tandis que Lida mettait le loquet et se 
recouchait en chien de fusil. 

L e matin, pendant le trajet de retour, Razva­
likhine, assis à coté du cocher, fumait cigarette 
sur cigarette. 

« Cette sainte-nitouche pourrait bien faire 
comme elle a dit et tout dégoiser à Kortehaguine. 
Quelle poupée sans cervelle ! Si encore elle était 
jolie, mais non, même pas ça. Il faut faire la paix 
avec elle, autrement je pourrais avoir des ennuis. 
Kortehaguine me regarde déjà d'un sale œil. » 

Il changea de place et s'assit près de Lida. 
Jouant la confusion, simulant la tristesse, il se 
lança dans une justification embarrassée et des-
protestations de repentir. 

Razvalikhine parvint è ses fins : lorsqu'ils arri­
vèrent à destination, L ida lui avait promis de ne 
pas ébruiter l'incident. 

Des cellules du Komsomol naissaient l'une après 
l'autre dans les villages de la frontière. Les dir i ­
geants de district se dépensaient sans compter 
pour développer ces premières pousses du mou­
vement communiste. Kortehaguine et L ida Polé-
vykh passaient des journées entières dans ces 
villages. 

Razvalikhine n'aimait pas ce genre de travail. 
Il ne savait pas lier connaissance avec les jeunes 
paysans et gagner leur confiance, et ne faisait que 
tout gâeher. Polévykh et Kortehaguine, au con­
traire, y parvenaient tout naturellement. L i d a 
rassemblait les tilles autour d'elle, se faisait 
quelques amies et ne les perdait plus de vue. 
éveillant peu à peu un intérêt grandissant pour la 

vie et l'activité du Koiusomul. Kortehaguine était 
connu comme (c loup blanc dans tout le district. 
Le 2" bataillon de préparation militaire groupait 
six cents jeunes. Jamais encore l'accordéon n'avait 
joué dans la propagande un aussi grand rôle 
qu'ici, au cours des soirées en plein air. Orùce à 
lui , Kortehaguine devenait aussitôt un «copa in» , 
et plus d'un gars de la campagne trouva lu voie 
«lu Komsomol en commençant par écouter l'accor­
déon enchanteur, tantôt passionné et faisant battre 
les FOUIES au rythme endiablé d'une marche, tantôt 
caressant c l tendre dans les tristes ritournelles des 
chansons ukrainiennes. O n écoutait l'accordéon, 
on écoulait aussi l'accordéoniste, l'ancien ouvrier 
devenu commissaire politique et € secrétaire > du 
Komsomol. L e chant de l'accordéon et les paroles 
du jeune commissaire pénétraient ensemble dans 
le* r<T!irs. De nouvelles chansons résonnèrent dans 
lea villages, et d'autres livres que les psautiers cl 
les clés des songes llrcnt leur apparition dans les 
isbas. 

(à suivre) 



le quotidien du peuple 
DOCUMENT 
Extraits de critiques adressées par 
des militants de Madrid 
aux thèses et au fonctionnement 
du PCE 

Ces militants se déclaieni d'accord avec les thèses 
maitressos de la politique du PC : Réconciliation 
nationale, politique d'union démocratique, nouvelle 
formation politique, socialisme dans la liberté, etc. 
Cependant, l'acuité de leurs critiques révèle assez bien 
leur état d'esprit et les contradictions présentes dans 
le PCE. 

«Les propositions sont teintées d'un é/ectoraUsme 
excessif gui frise le renoncement è notre identité 
propre. Les propositions sont plus descriptives 
qu'analytiques ; en particulier une importance exces­
sive est accordée aux objectifs, délaissant l'analyse 
marxiste des moyens pour y arriver. Le texte confine 
au subjectivisme et au triomphalisme. Parfois manque 
d'autocritique. Où est la proposition spécifique sur le 
problème des nationalités et des régions ? 00 en est 
la thèse spécifique sur l'analyse politique de 
l'organisation du nouveau parti de masse ? Sans 
véritable fonctionnement, il n'y aura pas d'autre issue 
que la bureaucratie des comités». 

o Sur la thèse 15 (abandon du léninisme! : atout en 
reconnaissant l'importance, l'audace et la justesse de 
cette thèse, nous y trouvons, de même que dans les 
statuts, une grave lacune : la non-définition du 
caractère de classe de notre parti». 

Soulignant la «caractère antagonique de la classe 
ouvrière avec la bourgeoisie, », le texte souligne : 
•D'aubes forces peuvent être ses alliées, mais la 
classe ouvrière sera dirigeante. La garantia que notre 
parti soit révolutionnaire, c'est qu'il sort un parti de la 
classe ouvrière». 
0 Sur la titre II des statuts : «(/ne formulation 
marxiste doit comporter : le droit et le devoir de 
critique et d'autocntique». 
o Sur le passage pacifique au socialisme : «Il faut 
dissiper toute illusion réformiste. Notre stratégie de 
voie démocratique ou socialisme implique un moment 
de rupture evec le pouvoir bourgeois. Il faut élaborer 
une politique gui oriente et donne un contenu réel à 
cette question cruciale de la rupture socialiste. Nous 
ne pouvons minimiser les situations qui exigeront des 
forces progressistes l'exercice de le violence révolu­
tionnées». 

Camacho, 
le syndicat et le PCE 

Le Congrès «Carrillo» du PCE a vu 3 dirigeants des 
Commissions Ouvrières entrer au Comité exécutif du 
parti : Camacho, le secrétaire général des Commis-
•ions ouvrières, est l'un d'eux. Ses déclarations au 
Figaro ne laissent aucun doute sur la signification de 
ses promotions : renforcer l'emprise du PCE sur les 
Commissions ouvrières et en faire l'instrument de la 
politique de réconciliation. 

A propos du Pacte de la Moncloa, il affirme : 
«Le choix d'une politigue de réconciliation était 

vital : nous devions innover ou périr, et nous avons 
innové avec tellement de succès gue Machiavel 
lui-même, è côté de nous, semble un apprenti. 

Pour les Commissions ouvrières, l'alternative était la 
même Au/ourd'hui, le réalisme est de ngueur. même 
si, parfois, il est désagréable à entendre pour les 
travailleurs La politigue d'un leadar syndical ne peut 
plus se permettre d'être artisanale 

Il ne faut, du reste, pas qualifier co pacte de pacte 
social, comme celui qui existe en Grande-Bretagne, 
par exemple, et qui fait supporter tout le poids de la 
crise aux travailleurs. Ici, les sacrifices sont partagés. 
A preuve, la loi de réforme fiscale, qui tarde peut-être 
è être appliquée, mais qui a été votée par la 
Parlement. » 

• COUDEES FRANCHES 
POUR CARRILLO 

• PRESSIONS POSSIBLES 
DE MOSCOU 

• Parti communiste d'Espagne est un parti 
«marxiste, démocrate et révolutionnaire», cet 
article des statuts du PCE par lequel celui-ci a 
remplacé l'article des précédents statuts indiquant : 
le PCE est un «parti marxiste léniniste» est donc 
l'une des principales innovations de son 9* Congrès. 

Quant aux formulations de Carrillo contenues 
dans son rapport, sur le «centralisme démocratl 
que» ou «l'hégémonie de la classe ouvrière», elles 
ont été quelque peu modifiées au moment de 
l'adoption des thèses qui ne parlent plus par 
exemple que de «règles démocratiques». 

Lee instances dirigeantes 
issues de ce congrès font 
preuve, par leur composi 
tion, d'une remarquable 
continuité puisque la plu­
part des membres sortants 
du comité central et la 
quasi-totalité des membres 
du comité exécutif, ont été 
réélus. Les nouveaux noms 
correspondent essentielle­
ment è un élargissement 
des instances dirigeantes, 
le Comité central passant 
ainsi de 136 à 160 mem­
bres. 

CARRILLO CONFIRME 

Au total, pour Santiago 
Carrillo, réélu secrétaire 
général du parti, ca 
congrès est une victoire 
importante, car il constitue 
pour la première fois de 
puis la fin du fascisme et 
de la clandestinité en Es­
pagne, la reconnaissance 
"légale» de son pouvoir au 
sein du parti. Carrillo a 

désormais les coudées plus 
franches pour mener A 
bien la politique euro-
révisionniste qu'il a enga-

OPPOSITION AMBIGUË 
A L 'URSS 

Les distances prises vis 
è vis de l'URSS ont été 
réaffirmées, même si l'op­
position à la présence des 
bases américaines sur le 
sol espagnol, a été souli 
gnée avec plus de force 
que ce qui était contenu 
dans les propos de Carrillo. 
Mais, les Soviétiques n'ont 
sans doute pas renoncé è 
exercer dans l'avenir de 
multiples pressions sur le 
PCE pour faire obstacle h 
ses tentatives de s'éloigner 
des positions moscoutai 
res. Les Soviétiques profi 
teront pour cela des posi 
tions ambiguës du PCE â 
leur égard, une ambiguïté 
qu'Indique cette réflexion 

de Federicho Melchior. du 
bureau exécutif du PCE 
tout en estimant que «les 
régimes de l'Est sont do 
minés par les bureaucra­
tes», il affirme : «Plutôt 
que de capitalisme d'Etat, 
il faudrait sans doute pariai 
de socialisme monopoliste 
d'Etat». 

LES P R E S S I O N S 
P O S S I B L E S 

DE M O S C O U 

Les propos tenus per 
Afanassiev, rédacteur en 
chef de la Pravda, qui diri 
geait la délégation sovié 
tique au 9* congrès du 
PCE, sont significatifs des 
pressions potentielles de 
Moscou. Lorsque Afanas 
siev souligne avec insis­
tance : «La force d'un 
parti communiste repose 
sur son unité. Or, j» n'at 
pas trouvé une très grande 
unité eu cours du congrès 
En outre, j'ai l'impression 
que la discussion n 'est pas 
terminée», cela ne signifie 
t - il pas que les Soviétiques 
sont prêts d exploiter ce 
«manque d'unité», y 
compris en encourageant 
des scissions comme ils 
l'ont fait en suscitant dans 
le passé la tentative ratée 
de la formation d'un autre 
PCE. dirigé par Lister ? Y 
compris aussi en s'ap 
puyant sur un fractionne-
ment régional ; parlant de 

l'abandon de la référence 
au «léninisme», Afanassiev 
note : «Je doute que le 
parti sorte renforcé de la 
polémique que cala a pro­
voqué. Une importante 
minorité s'est opposée è 
l'abandon. Les Catalans 
sont contre». 

«EN UNION 
SOVIETIQUE 

NOUS SOUFFRONS 
D'UN E X C E S 

DE DÉMOCRATIE» 

Répondant au Monda 
qui l'interroge sur la renon­
ciation du PCE également 
è la «dictature du prolé­
tariat» et au «parti uni­
que», Afanassiev met en 
avant une prétendue dé 
tense soviétique des «prin­
cipes» en faisant cette 
réponse «renversante» ; 
«Ma réponse va vous pa­
raître paradoxale, dit-Il, 
mais, en Union soviétique, 
nous souffrons d'un excès 
de démocratie. Quand la 
nouvelle Constitution a été 
débattue, notre journal (La 
Pravda) a reçu 35 000 let 
très de lecteurs, et la 
ma/orité de ces lettres de­
mandaient davantage de 
discipline, une plus stncte 
application des décisions 
prises [...}». 

«NOUS V E R R O N S 
PAR LA SUITE» 

Toutefois, les Soviéti­
ques sont bien obligés de 
tenir compte du fait que la 
position de Carrillo sort 
renforcée du 9* congrès du 
PCE. d'autant qu'ils ont un 
élément d'accord fonda 
mental avec ce parti : 
la direction du PCE, autant 
que les dirigeants sovié­
tiques, est hostile à tout 
pouvoir des masses sur la 
société. Ce sont ces diffé 
rentes raisons qui font dire 
â Afanassiev. partant du 
parti espagnol, qui s'est 

irmé comme un 
combattant d'« avant 
garde» pour la politique 
d'austérité et de collabora­
tion de classes : «La politi 
gue gu'il a appliquée jus­
qu'ici n'indique pas qu'il 
ait cessé d'être révolution­
naire. Nous verrons par la 
suite». 

Lettre de Moro 
et communiqué 

des Brigades Rouges 

A QUI SERT 
LA MORT 

DE MORO ? 

Mardi matin, le dé 
nouement de l'affaire Moro 
paraissait proche. Un 
communiqué transmis très 
tôt de l'AFP annonçait que 
le corps de Moro avait été 
abandonné dans les Abruz-
zes. En l'absence de 
confirmation concernant 
l'authenticité de cette in 
formation, il faut relever 
qu'ose est conforme aux 
termes de la dernière lettre 
de Moro reçue lundi soir et 
du communiqué N° 8 des 
Brigades rouges qui l'ac­
compagnait : «Nous som­
mes arrivés presque A 
l'heure zéro. Ce n'est plus 
qu'une question de secon­
des, de minutes. Nous 
sommes au moment du 

massacre»... écrit-il o Zac 
cagnini le secrétaire génô 
ral de la DC, je demande 
qu'à mes funérailles ne 
participe aucune autorité 
de l'Etat, ni des hommes 
do parti... La force com­
muniste qui s'est jetée 
dans la bataille devra ren­
dre des comptes en regard 
de la position socialiste 
plus humaine... Je n'ac­
cepte pas la sentence 
inique et ingrate de le OC. 
Que la DC ne croie pes 
avoir réglé son problème 
en liquidant Moro. Je res 
terai comme un point de 
contestation pour empê­
cher que l'on fasse de la 
DC ce que l'on en fait 
au/ourd'huia. 

Le communiqué des Bn-
gades Rouges affirmait 
notamment : «Aldo Moro 
est un prisonnier politique 
et se libération est possible 
uniquement si on rend fa 
liberté aux prisonniers 
communistes détenus en 
otages dans les pnsons du 
régime». Il donnait 13 
noms, pour la première 
fois. «Seule une réponse 
positive et immédiate de la 
Démocratie chrétienne et 
de son gouvernement 
donnée '.ans équivoque et 
concrètement pourra per­
mettre la libération de 
Moro». 

, Lundi soir le secré­
taire général adjoint du 
parti déclarait : "// n'y a 

rien à ajoutar, rien è 
réunir, rien è changer». 
Moro était condamné è 
mort à la fois par les 
Brigades Rouges, la OC et 
le PC. Deux éléments 
apparaissent d'ores et déjà 
probables quant à l'issue 
de cette sordide affaire : 
Moro y laissera vraisem­
blablement sa vie. La DC 
et le PC ont eu toute 
latitude dans cette période 
pour rivaliser dans la «fer­
meté», l'escalade des me­
sures répressives, et pour 
ensemble préparer l'opi­
nion a l'idée selon laquelle, 
à l'image des Brigades 
Rouges, tout ce qui atta­
que l'État italien est «cri­
minel». 


